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L’essentiel en bref

A la fin du mois de mars 1999, la Commission de gestion a chargé l’Organe parlemen-

taire de contrôle de l’administration (OPCA) de réaliser une évaluation succincte afin de

disposer de connaissances plus précises au sujet des activités du Bureau fédéral de

l’égalité entre femmes et hommes (BFE) et de leurs effets au cours des dix premières

années de son existence. L’OPCA a donc procédé à une analyse documentaire appro-

priée, à un sondage au moyen d’une enquête écrite auprès d’un public spécialisé ainsi

qu’à des interviews d’experts. Les principaux résultats de cet examen peuvent être

résumés ainsi :

•  L’analyse documentaire permet de constater que, conformément à son mandat légal

– encourager la réalisation de l’égalité entre les sexes dans tous les domaines – le

BFE a déployé des activités dans un large éventail de domaines thématiques et a

couvert les tâches énumérées dans la loi. L’analyse de points forts a confirmé que la

priorité est accordée au domaine du travail.

•  Les priorités fixées par le BFE ont également été l’objet de l’enquête écrite : Plus

des quatre cinquièmes des réponses montrent que l’engagement du BFE est jugé

adéquat alors qu’un bon sixième des réponses révèle le souhait d’un engagement

renforcé dans certains domaines. En revanche, l’engagement du BFE n’a été qualifié

d’« exagéré » que dans quelques domaines et uniquement par un faible pourcentage

des personnes interrogées. Ce taux d’acceptation des activités du BFE est confirmé

par le fait que les trois quarts de ces personnes sont d’accord sans réserve avec

l’affirmation selon laquelle durant ces dix ans d’activité, le BFE a contribué à la

réalisation de son mandat légal.

•  Les services et les spécialistes interrogés au sujet de l’activité du BFE confirment

que l’activité déployée par le BFE a des effets considérables. Ainsi, environ deux

tiers de toutes les appréciations recueillies au sujet des effets se situent dans le

domaine des « effets (plutôt) importants. Pour un tiers, en revanche, les effets dis-

tingués sont « (plutôt) faibles », ceci en particulier dans les domaines finances /

impôts, migration, jeunesse et science. Des effets plus importants sont attestés dans

les domaines suivants : violence, droit, formation, réseau et travail.



•  Les effets généraux du travail du BFE ont été constatés notamment dans le domaine

de la sensibilisation de la population, des effets de réseaux, de la multiplication des

connaissances et de l’acceptation accrue des exigences en matière d’égalité. A la

question relative aux raisons d’effets moindres, les résistances des décideurs et de

la population à l’égard des exigences en matière de politique d’égalité ont été le plus

fréquemment invoquées. Le manque de possibilités d’exercer une influence au

niveau politico-institutionnel ainsi que le manque de ressources du BFE a souvent

été relevé en tant qu’explication du faible effet. En revanche, la faible intensité a

rarement, voire très rarement été attribuée à des lacunes internes au BFE.

•  A la question relative au profit principal, les réponses ont monté que, pour le

public spécialisé, le BFE joue le rôle d’une sorte de « centre de compétences » et de

tête de réseau. La collaboration entre le BFE et les personnes interrogées ne pose

aucun problème pour la plus grande partie de ces dernières. Elles ne sont qu’un

dixième à les considérer comme « partiellement problématiques ». Les différends

constatés sont principalement attribués aux différentes priorités et aux intérêts

(politiques) divergents.

•  Une enquête complémentaire réalisée par l’OPCA au sujet de la prise en compte du

BFE par l’administration fédérale a montré que le BFE est consulté pour les

questions ayant trait à l’égalité. Le bureau et les services interrogés (Chancellerie

fédérale et secrétariats généraux) sont d’avis que cette prise en compte ne présente

pas de problèmes.
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Introduction

Lors de sa séance du 22 février 1999, la section Prestations élargie de la Commission de

gestion (CdG) du Conseil national a chargé l’Organe parlementaire de contrôle de

l’administration (OPCA) de présenter une esquisse de projet en vue d’une évaluation du

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BFE) axée principalement sur ses

prestations et ses effets au cours de ses dix ans d’existence. Le 26 mars 1999, la section

a discuté les diverses options présentées par l’esquisse du projet d’évaluation (se diffé-

renciant du point de vue du degré d’approfondissement et de la durée de l’enquête) et a

mandaté l’OPCA de procéder à une évaluation succincte1 comportant trois étapes

principales.

La première étape est consacrée au recensement des objectifs et des tâches du BFE afin

de décrire la situation à laquelle il aspire (chapitre 2 du présent rapport). La deuxième

étape a pour but d’analyser les produits, les activités et les prestations du BFE au cours

de ses dix ans d’existence et de les attribuer aux diverses tâches correspondantes tout en

tenant compte du mandat légal ainsi que des priorités qu’il a lui-même fixées dans le

cadre de son travail (chapitre 3). Les effets des activités du BFE sont abordés au moyen

d’une enquête par sondage dont les questions suivantes constituent la colonne

vertébrale :

•  Comment la manière dont le BFE a interprété son mandat et fixé ses priorités est-
elle évaluée ?

•  Quelles sont les prestations majeures fournies par le BFE au cours de ses dix ans
d’existence ?

•  Quelle est l’utilité concrète des prestations fournies par le BFE pour le travail des
destinataires et des personnes coopérant avec le BFE ? Le cas échéant, quels sont
les domaines où le soutien du BFE fait défaut ?

•  Quels sont les domaines dans lesquels les tâches du BFE ont déployé des effets ?
Quelle est la nature de ces effets ?

•  Dans quels domaines y a-t-il des lacunes en matière d’accomplissement des tâches
et de réalisation des objectifs ? Quelles sont les raisons de ces lacunes ?

                                                     
1 Par évaluation succincte, les spécialistes entendent une évaluation réalisée rapidement (en moins de

douze mois), à peu de frais (moins de 100'000 francs) tout en assurant des résultats suffisamment
fiables du point de vue de la méthode. Voir Widmer, Thomas, 1996 : Kurzevaluationen: Eine Alter-
native zu umfangreichen Evaluationsstudien? Eine meta-evaluative Untersuchung. PNR 27 « Les
effets des mesures étatiques ». Série « résumés des recherches », Berne, pages 2 et 4.
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Ces questions ont été transposées dans le questionnaire utilisé pour réaliser l’évaluation

succincte. Soixante-huit institutions, associations, organisations (généralement

désignées par organisations dans la suite du rapport) et personnes qui peuvent être

considérées comme compétentes en matière d’égalité entre femmes et hommes2 y ont

répondu (chapitre 4). En outre, la section Prestations élargie a aussi chargé l’OPCA de

se renseigner auprès des secrétariats généraux des départements afin de savoir si, et le

cas échéant comment les unités administratives de la Confédération associent le BFE

lorsqu’elles traitent des sujets qui ont un rapport avec les questions d’égalité (chapitre

5). En guise de conclusion, le résumé (chapitre 6) répond de manière condensée aux

questions directrices énumérées dans l’encadré ci-dessus.

Outre le BFE, la Confédération dispose d’un deuxième service qui s’occupe de ques-

tions liées à l’égalité. Au sein de l’administration fédérale, l’égalité des chances entre

femmes et hommes est du ressort du Bureau de la condition féminine de l’Office fédéral

du personnel3 institué en 1981 (conseils est soutien aux délégués à l’égalité et aux grou-

pes de travail des offices fédéraux4). A l’instar de l’unité « Egalité entre femmes et

hommes » de l’Office fédéral de la justice, ce bureau n’est pas intégré dans la présente

évaluation.

L’activité que le BFE a déployée et les produits qu’il a fournis jusqu’à présent ne peu-

vent pas être décrits de manière complète dans ce rapport. Pour de plus amples infor-

mations à ce sujet, le dossier de documentation publié à l’occasion de ses dix ans

d’existence fournit une vue d’ensemble des divers champs d’activité du BFE et com-

porte une liste de ses publications.5 Finalement, il convient de rappeler que, en 1999, le

BFE a lui-même commandé une évaluation effectuée sur mandat et en a planifié une

deuxième pour l’an 2000. Ces évaluations ont pour but d’examiner le domaine d’activité

des aides financières selon les articles 14 et 15 de la loi fédérale sur l’égalité entre

femmes et hommes du 24 mars 1995 (programmes d’encouragement et services de

                                                     
2 Pour des raisons de commodité de langage, la suite du rapport utilise généralement le seul terme

d’égalité.
3 L’annuaire fédéral 1999 recense ce service en tant que « produit » Égalité des chances dans le

domaine Programmes de promotion.
4 Voir Office fédéral du personnel, 1996, La première période de promotion des femmes dans

l’administration générale de la Confédération 1992-1995, Berne, page 8.
5 Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1998, L’égalité : Du cas particulier à

l’évidence, 10 ans du Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, Documentation. A retirer
auprès du BFE.
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consultation). L’évaluation qui devrait être disponible d’ici à fin 1999 est principale-

ment axée sur les aspects quantitatifs, celle prévue pour l’an 2000 sera plutôt axée sur

les aspects qualitatifs. C’est cette deuxième évaluation qui permettra de se pencher sur

les questions relatives aux effets, notamment sur la question de savoir si les objectifs des

programmes d’encouragement ont été atteints.

Les résultats de la présente étude proviennent d’une analyse documentaire, d’interviews

personnelles et de deux enquêtes écrites. La procédure et la portée des résultats se trou-

vent chaque fois dans les chapitres correspondants.

1 Le Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes

1.1 Situation institutionnelle

Le BFE a été institué en 1988 par le Conseil fédéral (ordonnance du 24 février 1988

instituant le Bureau de l’égalité entre femmes et hommes). Avec le secrétariat de la

Commission fédérale pour les questions féminines et le centre de documentation pour

les questions féminines, le BFE constituait une section de l’Office fédéral de la culture

du Département fédéral de l’intérieur (DFI). La section était directement subordonnée à

la direction de l’office.

Avec l’entrée en vigueur de la loi sur l’égalité (LEg) le 1er juillet 1996, la situation juri-

dique et l’autonomie du BFE ont évolué. Depuis lors, il a le statut d’un office et est

directement subordonné au DFI. Le but de cette réévaluation hiérarchique était – au vu

des expériences faites par les autorités chargées des questions en matière d’égalité de

pays étrangers – d’augmenter l’efficacité de cette unité de l’administration (message

concernant la LEg, FF 1993, 1230).

1.2 Personnel et budget

L’effectif du BFE (sans le secrétariat de la Commission fédérale pour les questions

féminines qui lui est rattaché administrativement et en matière de personnel) a plus que

doublé et, de 4 personnes en 1989, il est passé à 10 personnes aujourd’hui. Ces per-

sonnes se sont partagé respectivement 3 (1989) et 6.9 (1999) postes. La plus grande
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croissance (2 postes) a été enregistrée en 1996. Elle découlait des nouvelles tâches

confiées au BFE en matière de contrôle des demandes d’aide financière en vertu des

articles 14 et 15 LEg et de surveillance de la réalisation des programmes

d’encouragement. S'y ajoutent un poste de stagiaire juriste et une place d'apprentie

employée de commerce.6 Selon l’organigramme du BFE, le secrétariat de la Commis-

sion fédérale pour les questions féminines lui est encore rattaché, ce qui représentait 1.0

poste en 1976 et représente 1.7 poste aujourd’hui.

Pour l’année en cours, le budget global du BFE se monte à environ 5 millions de

francs. La plus grande partie de cette somme, soit les deux tiers, est consacrée aux aides

financières. Cette position budgétaire est apparue avec l’entrée en vigueur de la LEg.

Avec environ un million de francs, les salaires représentent la deuxième dépense par

ordre d’importance décroissante, suivis des services de tiers (commissions et hono-

raires) dont le montant atteint environ un dixième du budget actuel.

Au cours des dix dernières années, la position budgétaire « commissions et honoraires »

se montait chaque année à environ 500'000 francs. Une analyse budgétaire de cette

rubrique montre qu’environ la moitié de ces moyens a été utilisée pour payer les hono-

raires d’experts et un cinquième pour les traductions et les mandats de graphisme (pré-

sentation des publications). Le reste correspond à diverses dépenses consenties pour

d’autres tâches de relations publiques (par exemple l’organisation de colloques ou

l’attribution du prix des médias pour l'enfance et la jeunesse « Zora la Rousse »).

                                                     
6 Depuis le 1er septembre 1999, le BFE disposera d’un poste supplémentaire affecté au domaine juri-

dique (en matière de politique intérieure et internationale).
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2 Objectifs et tâches du BFE

2.1 Remarque préliminaire

Quels sont les objectifs et les tâches du BFE ? Ont-ils évolué depuis la mise sur pied du

BFE, et si oui, comment ? Tel est l’énoncé de la question cruciale de la première étape

de l’évaluation. Il s’agit d’exposer la situation à laquelle le BFE aspire. Au cours de la

suite de cette évaluation, cette situation sera comparée à la situation actuelle. Des

documents et des sources adaptés ont permis de répondre à cette question. Outre la

documentation de nature juridique et politique (la LEg et le message concernant la LEg

de 1993, par exemple), la recherche documentaire a également porté sur d’autres docu-

ments issus du « programme administratif » du BFE (par exemple les rapports d’activité

non publiés du BFE) ainsi que sur d’autres sources (par exemple le commentaire sur la

LEg et les procès-verbaux des interviews de collaboratrices du BFE).

2.2 Objectifs du BFE

Les objectifs stipulés par la LEg de 1995 se fondent sur l’article sur l’égalité des sexes

de la Constitution fédérale (article 4, 2e alinéa, cst.). Ils poursuivent les deux objectifs

principaux suivants (article 16, 1er alinéa, LEg) :

•  Le BFE encourage la réalisation de l’égalité entre les sexes dans tous les domaines.

•  Il s’emploie à éliminer toute forme de discrimination directe ou indirecte.

Il s’agit d’objectifs globaux qui impliquent toute une série de tâches et d’activités.

L’orientation fondamentale de l’action du BFE n’a pas changé au cours du temps. En

effet, l’ordonnance de 1988 utilisait déjà les mêmes termes (voir article premier, 1er ali-

néa, de l’ordonnance instituant le BFE).

Le BFE concrétise son complexe mandat d’une manière pragmatique. Le bureau ne

définit pas d’objectifs annuels ou intermédiaires en tant que tels, il définit des priorités à

long terme et définit ses activités dans divers domaines sous forme de programmes
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annuels. L’élaboration de rapports d’activité à la fin de l’année permet, dans une cer-

taine mesure, de contrôler le degré de réalisation des intentions planifiées.

Le BFE s’occupe de toutes les questions liées, formellement ou matériellement, à

l’égalité entre les sexes dans tous les domaines (Schulz 1997, page 342). Afin de répon-

dre à ces exigences ambitieuses, il s’efforce de travailler de manière véritablement

polyvalente, d’agir rapidement et de fixer des priorités (idem). La manière dont ces

principes sont mis en pratiques est abordée au chapitre 3.

2.3 Tâches du BFE

La LEg de 1995 ne se borne pas uniquement à fixer les objectifs fondamentaux du BFE.

Elle renseigne également sur les instruments dont il dispose pour la mise en œuvre de

ces objectifs. L’article 16, 2e alinéa, comporte une énumération de divers instruments du

BFE qui sont présentés sous forme de « tâches » :

•  informer la population ;

•  conseiller les particuliers et les autorités ;

•  procéder à des études et émettre des recommandations à l'intention des autorités et

des particuliers ;

•  participer, le cas échéant, à des projets d'intérêt national ;

•  participer à l'élaboration des actes normatifs édictés par la Confédération, dans la

mesure où ils sont pertinents pour la réalisation de l'égalité ;

•  traiter les demandes d'aides financières visées aux articles 14 et 15 LEg et contrôler

la mise en œuvre des programmes d'encouragement.

D’une manière générale, les tâches attribuées au BFE appellent les constatations

suivantes :

•  La gamme d’activités du BFE est diversifiée. Les milieux auxquels il s’adresse

vont du public au sens large aux autorités en passant par l’administration. De plus,

les questions d’égalité ont un « caractère transversal » par excellence, c’est-à-dire

qu’elles concernent les domaines les plus divers de la vie et de la politique. Selon la

doctrine, l’énumération des tâches du BFE donnée par la LEg n’est pas exhaustive,

ce qui est clairement indiqué par l’adverbe « notamment » qui la précède (Schulz

1997, page 343).
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•  Depuis qu’il existe, les tâches du BFE n’ont – du point de vue juridique – pas été

modifiées pour leur plus grande partie (voir article premier, 2e alinéa, de

l’ordonnance de 1988 instituant le BFE).7 Toutefois, par rapport à l’ordonnance de

1988, la LEg de 1995 a été enrichie d’un nouveau domaine avec l’introduction des

aides financières. Une autre tâche légale a été confiée au BFE ; ce dernier peut

également « être associé à la recherche de femmes présentant les qualités requises

pour devenir membres d’une commission » (article 10, 3e alinéa de l’ordonnance du

3 juin 1996 sur les commissions extra-parlementaires, les organes de direction et les

représentants de la Confédération). A ces tâches fixées par la loi vient encore

s’ajouter la gestion du centre de documentation pour les questions féminines

auparavant confiée à la Commission fédérale pour les questions féminines.

•  Même si du point de vue légal, – à l’exception de l’introduction des aides finan-

cières – les tâches du BFE qui ont été reprises dans la LEg n’ont pour l’essentiel pas

été modifiées, mais le volume des ces tâches augmente avec l’attention accrue que

les autorités et, surtout, la population accordent au BFE et aux questions d’égalité.8

                                                     
7 Contrairement aux recommandations du groupe de travail « Egalité des salaires », il a été renoncé à

introduire deux compétences supplémentaires (droit d’introduire une action dans le domaine de
l’égalité des salaires et de l’égalité des sexes, droit d’exiger des informations dans le cadre
d’enquêtes). De l’avis des milieux travaillant dans le domaine de l’égalité, le fait de renoncer à la
compétence d’exiger des informations dans le cadre d’enquêtes est plutôt défavorable à la cohérence
et à l’efficacité de la LEg (Schulz 1997, page 340).

8 Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1998, Documentation publiée à l’occasion de
ses dix ans d’existence, page 3.
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3 Activités du BFE

3.1 Remarque préliminaire

Quelles prestations le BFE a-t-il fournies pour atteindre ses objectifs et remplir les tâches qui lui sont

dévolues ? Tel est l’énoncé de la question cruciale de la deuxième étape de l’évaluation.

Cette étape a pour but de décrire la situation actuelle. Il s’agit de faire l’inventaire des

produits, des activités et des services du BFE et de les classer par domaine d’activité et

par thème. En particulier, l’un des objectifs ainsi poursuivi est de dégager les axes

prioritaires de l’engagement du BFE au cours de ces dix dernières années ainsi que de

déceler les évolutions éventuelles à ce sujet.

La réponse à cette question a essentiellement été recherchée au moyen d’une évaluation

quantitative des rapports d’activité annuels non publiés du BFE. Afin d’être en

mesure de fournir des informations solidement étayées et crédibles, les résultats de cette

analyse ont été comparés avec ceux d’autres sources (rapports de gestion annuels du

Conseil fédéral, liste des avis formulés à l’occasion des procédures de consultation des

offices de 1997 à 1998, comptes-rendus d’interviews avec des collaboratrices actuelles

et anciennes, documents du BFE relatifs aux aides financières etc.). Cette manière de

procéder par investigations parallèles s’est imposée étant donné les divers problèmes

liés aux données (à ce sujet, voir annexe 2). Sans indication contraire, les résultats tirés

des évaluations des rapports d’activité du BFE présentés ci-dessous sont confirmés par

les autres documents consultés.

Il semblerait qu’aucun autre service de la Confédération n’ait, jusqu’à présent, été

évalué d’une manière comparable, c’est la raison pour laquelle une possibilité de com-

paraison, pour les résultats de l’évaluation quantitative ainsi que pour ceux résultant de

l’enquête par sondage (chapitre 4) fait défaut.
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3.2 Activités déployées jusqu’ici par le BFE par domaine de compétence

3.2.1 Produits, services et activités du BFE et leur regroupement en divers 

domaines de compétence

Dans ses divers rapports annuels, le BFE présente ses diverses activités classées en

rubriques. L’OPCA a recensé ces activités de manière quantitative et les a regroupées,

en grande partie en fonction des domaines de compétence énumérés dans la LEg (voir

l’annexe 2 pour plus de détails à ce sujet). Le regroupement des différents produits,

activités et prestations dans ces divers domaines a été effectué en s’inspirant d’un

classement déjà été utilisé auparavant (voir Schulz 1997, pages 343 à 348). L’ordre des

domaines de compétence s'inspire de la LEg.

•  Le domaine de la sensibilisation et de l’information du public regroupe de nom-

breuses prestations qui s’adressent en partie à des publics différents : interviews de

collaboratrices du BFE par divers médias, organisation de larges campagnes de sen-

sibilisation, organisation de manifestations d’information (par le BFE seul ou en

collaboration avec d’autres services), organisation de colloques spécialisés à carac-

tère de perfectionnement, publications diverses, attribution du prix des médias pour

l'enfance et la jeunesse etc.

•  Conseils aux autorités et aux particuliers : le traitement de demandes de particu-

liers au sujet de leurs droits ou la rédaction d’expertises sur demande du Tribunal

fédéral, d’autorités cantonales, de services de l’administration fédérale etc., fait

partie de ce domaine d’activité.

•  Pour ce qui est de la réalisation d’études et des recommandations à l’intention

d’autorités et de particuliers, il s’agit avant tout d’octroyer des mandats de recher-

che scientifique dans des domaines intéressant l’égalité et de publier des rapports,

des recommandations ou des directives qui s’y rapportent (par exemple une étude

sur l’égalité des salaires présentant une nouvelle méthode d’évaluation du travail). Il

y a certains recoupements avec le domaine de l’information et de la sensibilisation

de l’opinion publique.

•  En ce qui concerne la participation à des projets d’intérêt national, il s’agit avant

tout de projets réalisés dans le cadre de la Conférence des délégués suisses à l'égalité

entre femmes et hommes (par exemple la campagne nationale « Halte à la violence
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contre les femmes dans le mariage et le partenariat » en 1997, « 16+ Projet des places

d’apprentissage » durant les années 1998 à 2000).

•  La participation à l’élaboration d’actes normatifs édictés par la Confédération

en matière d’égalité entre femmes et hommes est une tâche de base du BFE prin-

cipalement assumée au sein de l’administration. Dans ce domaine, les activités

consistent notamment à participer aux procédures de consultation des offices (en cas

de projets de loi, de réponse à des interventions parlementaires etc.) ou à se présen-

ter comme expert à disposition des commissions parlementaires.

•  Les activités très variées du BFE dans le cadre des aides financières en vertu de la

LEg destinées à encourager l’élimination des barrières rencontrées par les femmes

dans le domaine de l’égalité professionnelle vont de la rédaction de directives pour

la présentation des demandes au développement d’un guide d’évaluation en passant

l’organisation de cours sur la réalisation de projets etc.

•  La catégorie réseau recouvre le travail en réseau et la collaboration avec divers ser-

vices officiels et organisations qui assument des tâches semblables (notamment

bureaux d’égalité cantonaux et communaux, Commission fédérale pour les ques-

tions féminines, organisations féminines, œuvres d’entraide).

•  La participation du BFE à des activités internationales (par exemple la 4e conférence

mondiale de l’ONU sur les femmes qui s’est tenue à Pékin en 1995), outre les

contacts internationaux qui en découlent, implique également des travaux importants

à l’échelon national. Ainsi, les activités dans le cadre international comprennent

tant les contacts internationaux en tant que tels que les travaux qui en découlent au

niveau national (par exemple les travaux liés à l’élaboration d’un Plan d’action pour

la Suisse pour l’égalité entre femmes et hommes).

•  A l’échelon de la Confédération, le BFE participe, depuis sa création, à de nombreux

groupes de travail et commissions principalement constitués de représentants de

l’administration fédérale. Dans le cadre de la présente évaluation, ces activités ont

été regroupées dans une catégorie à part intitulée groupes de travail et commis-

sions. Il faut toutefois noter qu’il peut y avoir quelques recoupements avec d’autres

domaines de compétence (notamment avec la participation à l’élaboration d’actes

normatifs édictés par la Confédération ou les conseils aux autorités et aux particu-

liers).
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3.2.2 Aperçu des activités principales du BFE de 1989 à 1998

L’examen des rapports annuels du BFE renseigne sur les axes prioritaires de

l’engagement du BFE et permet de répondre à la question de savoir si ces axes priori-

taires ont connu une évolution au cours des dix dernières années. Le tableau 1 montre

l’importance relative des divers domaines de compétence en fonction du nombre

d’occurrences dans les rapports annuels du BFE.9 Le domaine des aides financières n’a

pas été intégré dans le tableau puisque cet instrument n’existe que depuis 1996. La par-

ticipation à des projets d’intérêt national n’y figure pas non plus étant donné que les

rapports annuels du BFE ne regroupent pas d’activités sous cette rubrique. Le tableau 1

est un résumé du tableau A de l’annexe 2.

Tableau 1 : Domaines de compétence en fonction du nombre d’occurrences dans les
rapports d’activité du BFE, par ordre d’importance décroissante (1989 à 1998)

Domaine d’activité

nombre
d’occurrences

1. Sensibilisation et information du public 350
2. Groupes de travail et commissions 206
3. Réseau 120
4. Participation à l’élaboration d’actes normatifs édictés par la Confédération 113
5. Conseils aux autorités et aux particuliers 58
6. Réalisation d’études et recommandations à l’intention d’autorités et de parti-

culiers
39

7. Cadre international 29

Source : Dépouillement de l’OPCA

D’après le tableau 1, le BFE a déployé des activités dans tous les domaines de compé-

tence énumérés. Cette constatation permet de conclure que, pour l’essentiel, le bureau a

assumé les tâches qui lui sont assignées par la loi. En outre, il montre que le BFE a

déployé des activités tant externes qu’internes, et ceci dans une proportion que l’on

peut qualifier d’équilibrée (sensibilisation et information du public, réseau – groupes de

travail et commissions, participation à l’élaboration d’actes normatifs édictés par la

                                                     
9 Etant donné que certaines prestations présentées dans les rapports annuels du BFE peuvent être

classées dans différents domaines de compétence, le dépouillement de l’OPCA comporte un certain
nombre de comptabilisations multiples (par exemple attribution d’un mandat et publication subsé-
quente d’une étude scientifique). Cette situation ne pose cependant pas de problème étant donné
qu’il ne s’agit pas d’obtenir des valeurs absolues exactes, mais bien plus de pouvoir se prononcer sur
les axes prioritaires de l’engagement du BFE.
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Confédération). Ce résultat est corroboré par les interviews qui ont révélé qu’en pra-

tique, un soin particulier est accordé à la recherche d’un bon équilibre entre les divers

domaines d’activité. Un engagement important dans le domaine de la réalisation

d’études n’aurait que peu de sens sans effort correspondant en ce qui concerne les rela-

tions publiques.

3.2.3 Evolution dans le temps des axes prioritaires de l’engagement du BFE

La comptabilisation des occurrences dans les rapports d’activité du BFE a étalement

permis de constater une évolution dans le temps des axes prioritaires de son engagement

(graphique 1).

Graphique 1 : L’engagement du BFE dans les divers domaines d’activité entre 1989
et 1998

Source : Dépouillement de l’OPCA

Le graphique 1 montre effectivement que, au cours du temps, l’intensité des efforts du

BFE s’est quelque peu déplacée d’un domaine de compétence à l’autre. L’évolution est

la plus frappante pour les domaines de la sensibilisation et de l’information du public

et pour les groupes de travail et commissions. Alors que le premier de ces deux
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domaines de compétence a plutôt tendance à perdre une partie de son importance –

évaluée en fonction du nombre d’occurrences correspondantes dans les rapports annuels

du BFE – durant la deuxième moitié de la période examinée, le deuxième domaine

semble en revanche plutôt prendre de l’importance. Cette dernière constatation, bien que

de manière moins marquée, semble également s’appliquer au domaine de la parti-

cipation à l’élaboration d’actes normatifs édictés par la Confédération.

Sur la base des données disponibles, le graphique 1 ne permet guère de se prononcer sur

les activités en matière de réseau et de conseils aux autorités et aux particuliers

(rubrique suivie jusqu’en 1995 seulement). Pour ce qui est de ces activités, il est néces-

saire de recourir à d’autres sources. Selon les déclarations recueillies durant les inter-

views de collaboratrices, anciennes et actuelles, du BFE, il est possible de constater des

modifications du profil dans ces deux domaines de compétence durant la période prise

en compte. Durant la phase de démarrage du bureau, les activités en matière de réseau

consistaient principalement à donner des impulsions dans le but d’institutionnaliser

d’autres instances d’égalité. Entre-temps, un réseau de coordination et de contacts variés

a été mis en place. Cette nouvelle situation permet de plus en plus au BFE de concentrer

ses activités dans d’autres domaines d’activité (conseils aux autorités et aux particu-

liers, sensibilisation et information du public) et de gagner ainsi en efficacité.10 Les

conseils aux autorités et aux particuliers occupaient une place particulièrement

importante durant la phase de démarrage. Ils ont tout d’abord permis au BFE de se faire

connaître à l’intérieur comme à l’extérieur de l’administration fédérale. D’autre part, ces

travaux concrets en matière de conseils et d’entremise lui ont fourni de précieuses

informations sur les domaines dans lesquels il était nécessaire d’agir en matière

d’égalité des sexes. Avec le développement du réseau reliant les divers services et orga-

nisations qui s’occupent également de questions d’égalité, l’engagement dans le

domaine des conseils (principalement aux particuliers) a tendance à reculer. Toutefois,

avec l’introduction de la LEg en 1996, les besoins en matière d’information et de

conseils ont de nouveau augmenté (par exemple pour ce qui est des demandes de

renseignements sur l’évaluation du travail non discriminatoire à l’égard des sexes ou du

harcèlement sexuel au travail).

                                                     
10 A ce sujet, voir Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1993, affiche à l’occasion du 5e

anniversaire du BFE, Berne.
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Les aides financières constituent un champ de compétence demandant un engagement

important (1.5 poste de travail). Une partie importante du travail est consacrée à

l’examen des demandes d’aide financière. En 1998 par exemple, le BFE a examiné 57

nouvelles demandes ; 39 projets ont été entièrement ou partiellement autorisés et 15 ont

été refusés.11 L’analyse quantitative des demandes ayant fait l’objet d’une aide finan-

cière en 1996/97 montre les orientations thématiques des projets soutenus (voir annexe

3 au présent rapport).

Les résultats du dépouillement quantitatif des rapports d’activité ne parviennent pas à

refléter l’importance effective des activités du bureau dans le cadre international. En

effet, toutes les autres déclarations font état d’une augmentation nette des travaux

dans ce domaine au cours des dernières années, en particulier en liaison avec la

4e conférence mondiale de l’ONU sur les femmes qui s’est tenue à Pékin en 1995

(interviews des collaboratrices du BFE, documentation publiée à l’occasion des dix ans

d’existence du BFE).

3.3 Activités assurées jusqu’ici par le BFE par domaine thématique

Ce chapitre est consacré aux priorités thématiques fixées par le BFE. Cet aspect des

activités du BFE est abordé au moyen de l’analyse du contenu des rapports de gestion du

Conseil fédéral et de divers documents du BFE. En outre, l’OPCA a évalué quantita-

tivement trois importantes rubriques des rapports d’activité du BFE du point de vue des

domaines thématiques abordés (voir annexe 2, chapitre 1.3).

Les priorités du BFE qui ressortent des documents examinés par l’OPCA sont les sui-

vantes : Les rapports de gestion du Conseil fédéral des années 1989 à 1994 révèlent que

le BFE avait indiqué que l’égalité des salaires et l’égalité des chances entre femmes et

hommes dans le monde du travail constituait le point fort de ses activités (de plus, pour

1991, le domaine des assurances sociales a également été cité en tant qu’axe prioritaire).

A partir de 1996, les rapports de gestion mentionnent de manière répétée que le

                                                     
11 Le solde, c’est-à-dire 3 demandes sont encore en suspens. Voir rapport de gestion 1998 du Conseil
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DFI met l’accent sur la mise en œuvre de la LEg. La documentation du BFE publiée à

l’occasion de ses dix ans d’existence rappelle que l’égalité dans les rapports de travail

demeure l’un des axes d’activité prioritaire. En outre, l’égalité dans le domaine du droit

est également cité en tant que priorité permanente. Fin 1998, l’élaboration du Plan

d’action de la Suisse est également mentionnée, mais en tant que priorité plus ponctuelle

(Schulz 1998, page 47). Pour les années à venir, c’est le gender mainstreaming qui

constituera l’axe prioritaire des activités du BFE. « Cette nouvelle appellation est une

forme raccourcie internationalement acceptée pour désigner les processus et décisions

(politiques) qui sont nécessaires à la concrétisation de l’égalité entre femmes et hommes

à tous les niveaux de l’Etat et de la société. »12

La liste des thèmes ci-dessous a été utilisée pour le comptage des occurrences dans les

rapports d’activités du BFE. Elle s’inspire principalement de la liste de domaines thé-

matiques figurant dans la documentation du BFE publiée à l’occasion de ses dix ans

d’existence :

Domaines thématiques du BFE

•  Aides financières

•  Assurances sociales

•  Cadre international

•  Divers

•  Droit

•  Famille / mariage / divorce

•  Finances / impôts

•  Formation / perfectionnement

•  Jeunesse

•  Migration

•  Politique

•  Rapports de travail (principalement
égalité des chances et des salaires)

•  Réseau

•  Santé

•  Science

•  Traites des femmes / tourisme sexuel

•  Violence contre les femmes et les
enfants

Du point de vue thématique, les résultats de l’analyse quantitative d’une activité impor-

tante du BFE (manifestations, publication, participation du BFE aux groupes de travail

qu’il qualifie d’importants) peuvent être résumés de la manière suivante : Le thème le

                                                                                                                                                           
fédéral, pages 38 à 39 (données actualisées grâce aux renseignements fournis par le BFE).

12 Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1998, Documentation publiée à l’occasion de
ses dix ans d’existence, page 12.
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plus important est sans conteste celui des rapports de travail. Durant toute la période

examinée, ce thème était nettement prioritaire et son importance a encore augmenté lors

de l’introduction de la LEg (voir aides financières). Ce résultat principal est confirmé

sans exception par toutes les autres sources d’information. Par ordre d’importance

décroissante, ce thème prioritaire entre tous est suivi à bonne distance par les aides

financières, la politique, le cadre international, la jeunesse et la violence contre les

femmes et les enfants.

D’un point de vue quantitatif, de façon tendancielle, le BFE a été moins actif en matière

de science, famille / mariage / divorce, santé, assurances sociales et finances /

impôts. Alors que les autres documents examinés (principalement l’analyse quantitative

des rapports de gestion du Conseil fédéral) confirment cette tendance pour les trois

premiers thèmes, il est nécessaire de relativiser les premiers résultats obtenus pour les

assurances sociales ainsi que les finances et impôts. L’analyse de la participation du

BFE aux procédures de consultation des offices durant les années 1997 et 1998 a révélé

que le BFE a effectivement montré sa présence dans le domaine des assurances so-

ciales ; il est vrai que le public n’est pas en mesure de percevoir ce travail plutôt effec-

tué en coulisses (voir annexe 4). Avec la récession, le thème finances / impôts a pris de

plus en plus d’importance durant la période examinée (publications, participations à des

groupes de travail traitant ce sujet).

Selon les comptages des occurrences effectués, le domaine du droit (égalité devant la

loi) se situe au milieu des thèmes prioritaires. A première vue, ce résultat semble être en

contradiction avec les déclarations du BFE qui précise qu’il s’agit d’une priorité per-

manente. Cette constatation trouve son explication dans le fait que les comptages

effectués sont axés en fonction des thèmes. Comme l’évaluation en fonction des domai-

nes d’activité ci-dessus l’a montré, la participation à l’élaboration d’actes normatifs

édictés par la Confédération est sans aucun doute une activité prioritaire du BFE (voir

tableau 1).
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3.4 Conclusion

Les résultats de l’examen des objectifs et des tâches du BFE peuvent être résumés de la

manière suivante :

•  Avec la promotion de l’égalité entre les sexes dans tous les domaines et

l’élimination de toute forme de discrimination le BFE doit atteindre un large éven-

tail d’objectifs. La loi ne les concrétise pas davantage. Etant donné que le BFE n’a

pas formulé explicitement le cadre de son action, il n’est pas possible d’établir une

relation entre les tâches effectuées et des objectifs concrètement arrêtés.

•  Ces objectifs sont liés à l’étendue des tâches et thèmes confiés aux BFE.

L’évaluation quantitative des produits, des services et des activités du BFE a montré

que ce dernier a déployé des activités dans tous les domaines. En outre, l’examen

des tâches a révélé que le rapport entre les activités internes et externes du BFE

est équilibré.

•  La répartition des activités du BFE selon des domaines thématiques a montré que le

bureau a effectivement déployé le plus d’activités dans le domaine des rapports de

travail, domaine qu’il a d’ailleurs lui-même toujours qualifié de prioritaire.

Parallèlement, le BFE a également accordé de l’importance à d’autres domaines

(notamment aux aides financières, à la politique, au cadre international, à la

jeunesse, à la violence contre les femmes et les enfants). Il était en revanche moins

présent dans les thèmes suivants : science, famille / mariage / divorce, santé et

finances / impôts.

•  Dans certains autres domaines encore, le BFE n’a pratiquement pas déployé

d’activités durant la période examinée : notamment concernant des thèmes tels que

femme et environnement (y compris l’agriculture) qui est mentionné comme champ

d’activité dans le programme d’action adopté lors de la 4e conférence mondiale de

l’ONU sur les femmes de 1995.

D’une manière générale il est possible de constater que, pour l’essentiel, le BFE assume

les tâches que la loi lui a confiées.
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4 Evaluation de l’activité du BFE et de ses effets

4.1 Remarques préliminaires

4.1.1 Méthode

Avant de présenter les résultats de l’enquête par sondage sur l’activité du BFE et ses

effets, il convient de rappeler que le présent examen n’a pas pour objet de se consacrer à

l’une ou l’autre mesure dans le domaine de l’égalité. L’objectif poursuivi est d’examiner

l’institution BFE dans son ensemble. De l’avis de l’OPCA il ne semblait pas possible de

réaliser une évaluation objective des effets des nombreuses activités du BFE, tant il est

vrai que le champ de la politique en matière d’égalité est déterminé par un grand nombre

de facteurs.13 Pour cette raison, l’OPCA a décidé d’évaluer les effets des activités du

BFE en recourant à la méthode des avis subjectifs d’experts. Cette méthode ne mesure

pas des effets objectifs. Elle permet de recueillir des avis subjectifs concernant ces

effets. Etant donné que l’enquête de l’OPCA concentre le savoir qualifié et les

expériences de spécialistes choisis de façon représentative, les résultats obtenus par cette

méthode peuvent prétendre à une bonne fiabilité.

Durant la réalisation de la présente évaluation, la question de la méthode choisie a par-

fois été abordée par les personnes interrogées. Le BFE n’était pas seul de l’avis que sa

contribution au processus de réalisation de l’égalité ne pouvait pratiquement pas être

mesurée étant donné que les processus sociaux sont soumis à de très nombreux facteurs

d’influence. De temps à autre, il a été dit de manière critique que le résultat de l’enquête

ne reflétait que les opinions des diverses organisations qui y ont participé. Mais, le fait

de considérer toutes ces opinions dans leur totalité et non pas individuellement confère à

l’évaluation de l’activité et des effets du BFE le degré d’objectivité souhaité.

                                                     
13 En plus des activités du BFE, une analyse d’efficacité devrait tenir compte des nombreux autres

facteurs d’influence qui agissent sur l’égalité des sexes que l’on constate effectivement dans la
société (par exemple la situation sur le marché du travail, l’héritage historique, les mesures politiques
concernant la formation et la famille, les mesures de politique sociale, les stéréotypes de rôles au sein
de la famille, les activités d’autres services ou organisations qui assument des tâches dans le domaine
de l’égalité, les effets des réseaux, des médias etc.). A ce sujet, il serait nécessaire de disposer
d’études de cas détaillées ainsi que d’indicateurs d’effets clairement définis.
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4.1.2 Enquête

Pour pouvoir évaluer l’activité du BFE au cours des dix dernières années, l’OPCA a,

d’une part, interviewé des spécialistes et, d’autre part, procédé à une enquête écrite au

moyen d’un questionnaire. En ce qui concerne l’enquête, elle a été adressée à 85 orga-

nismes et personnes qui, en raison de leur orientation spécifique, peuvent être considérés

comme compétents en matière d’égalité en général ou de certains de ses domaines

particuliers. Les questionnaires de l’enquête ont servi de base aux discussions avec les

personnes interviewées (il y en a eu dix). Les résultats des interviews ont été exploités

conjointement avec ceux de l’enquête par voie écrite. Ainsi, les résultats présentés au

chapitre 4 sont basés sur l’évaluation de 68 questionnaires (58 questionnaires rentrés de

l’enquête écrite plus 10 questionnaires des interviews). Le questionnaire14 élaboré à cet

effet comporte douze questions fermées et cinq questions ouvertes réparties en quatre

blocs (indications sur les personnes ou organisations interrogées, domaines thématiques

du BFE, instruments du BFE, collaboration personnes/organisations interrogées – BFE).

Les questions fermées ont fait l’objet d’une évaluation quantitative, les questions

ouvertes et les interviews ont été évaluées au moyen d’une analyse qualitative des

réponses.

4.2 Indications sur les personnes ou organisations interrogées

La sélection des personnes et des organisations interrogées a été effectuée d’une part en

tenant compte de la diversité des thèmes abordés par le BFE et, d’autre part, en fonction

de la composition de la Commission fédérale pour les questions féminines.15 Sur les 85

personnes et organisations sélectionnées, 58 ont répondu, ce qui correspond à un taux de

réponse de 68 %.16 Une ancienne collaboratrice et deux représentantes actuelles du BFE

ont participé aux interviews personnelles. Les autres participants à ces interviews

personnelles étaient des représentants des bureaux de l’égalité cantonaux et commu-

                                                     
14 Le questionnaire se trouve en annexe (annexe 5).
15 Les organisations interrogées (questionnaires et interviews personnelles) sont énumérées par ordre

alphabétique à l’annexe 6.
16 Pour ce qui est des 17 bureaux de l’égalité cantonaux et communaux, le taux de réponse a atteint

94 % contre 62 % pour les autres interrogés.
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naux, des milieux scientifiques, des partenaires sociaux et des associations féminines.

Le tableau ci-dessous permet d’avoir une vue d’ensemble des divers domaines dans

lesquels les organisations et personnes interrogées déploient leurs activités (question 1).

Ce tableau ne tient pas compte des bureaux de l’égalité des cantons et des communes

étant donné que ceux-ci assument des tâches dans la plupart des domaines énumérés ici.

Tableau 2 : Domaines d’activité principaux des organisations et personnes
interrogées
Questionnaires évalués : 47, plusieurs réponses possibles, nombre d’occurrences : 145

Domaine nombre 
d’occurrences 

Formation 20
Travail / économie 29
Famille / mariage / divorce 16
Santé 9
Violence contre les femmes 14
Jeunesse 3
Migration 5
Assurances sociales 15
Science 9
Politique 15
Autres 10

Source : Enquête de l’OPCA

Des organisations et personnes ayant participé à l’enquête, 29 déploient des activités

dans le domaine intitulé travail / économie. Le deuxième secteur d’activité le plus

représenté est la formation (20 occurrences) alors que les domaines famille / mariage /

divorce, violence contre les femmes, assurances sociales et politique ont été cochés

entre 14 et 16 fois. Les cinq autres domaines atteignent moins de 10 occurrences. La

catégorie « autres » regroupe notamment des domaines tels que femme et environne-

ment, église ou coopération au développement.

A la question de savoir à quel niveau la personne ou l’organisation ayant répondu au

questionnaire déploie ses activités, le niveau national a été indiqué 31 fois, le niveau

cantonal 12 fois, les niveaux international, régional et local 6 fois chacun (question 2,

questionnaires évalués : 47 étant donné que les bureaux cantonaux et communaux n’ont

pas été pris en compte, plusieurs réponses possibles, nombre d’occurrences : 61).

Finalement, le questionnaire comportait également la question de l’appartenance au
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domaine institutionnel des organisations ou des personnes répondant à l’enquête

(question 3). Le tableau 3 ci-dessous présente les réponses à cette question.17

Tableau 3 : Appartenance institutionnelle des organisations et des personnes inter-
rogées
Questionnaires évalués : 65, plusieurs réponses possibles, nombre d’occurrences : 89

Domaine nombre
d’occurrences

Bureau de l’égalité cantonal / communal 18
Délégué l’égalité (entreprise) 9
Membre de la Commission pour les questions féminines 11
Représentation d’employeurs 2
Représentation d’employés 6
Organisation féminine 17
Autres organisations 12
Scientifique, expert pour les questions d’égalité 0
Autre 4

Source : Enquête de l’OPCA

Avec 18 et 17 occurrences, ce sont respectivement les bureaux de l’égalité et les organi-

sations féminines qui sont les organisations les plus représentées. Les catégories « autres

organisations », « membres de la Commission pour les questions féminines » et

« scientifique, expert pour les questions d’égalité » ont été cochées environ une dizaine

de fois chacune. Les partenaires sociaux étaient représentés par six représentants syndi-

caux et deux représentants patronaux. Les organisations patronales sont donc quelque

peu sous-représentées, ce qui, entre autres, découle du faible taux de réponse enregistré

pour cette catégorie.

Afin de constater d’éventuelles corrélations et d’isoler diverses perspectives,

l’évaluation a été faite selon trois catégories formées à cet effet : la première catégorie

est constituée des représentants du BFE (nombre de personnes interrogées : 3), la

deuxième catégorie des représentants des bureaux de l’égalité cantonaux et communaux

(nombre de personnes interrogées : 18) et la troisième catégorie de toutes les autres

personnes (nombre de personnes interrogées : 47). A moins que ces catégories ne pré-

                                                     
17 Trois des catégories proposées au choix dans le questionnaire n’ont pas été reprises dans le tableau :

Il s’agit tout d’abord des deux catégories « coopérant avec le BFE » et « membre de la Conférence
de l’égalité » étant donné que ces deux catégories sont largement identiques à celle de « bureau de
l’égalité ». Pour ce qui est de la troisième catégorie, il s’agit des « bénéficiaires d’aides financières
LEg », soit neuf organisations déployant leurs activités dans des domaines divers.
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sentent des caractéristiques intéressantes qui les distinguent des autres, les constatations

faites aux chapitres ci-après se basent sur l’ensemble de toutes les réponses. Pour des

raisons méthodologiques, il a été nécessaire de renoncer à une évaluation séparée pour

chacun des domaines institutionnels cités ci-dessus.

En considérant les activités principales, les niveaux auxquels les activités sont déployées

et les diverses appartenances institutionnelles des personnes ayant répondu à l’enquête,

force est de constater que la présente évaluation se base sur les déclarations d’un large

éventail d’organisations et de spécialistes.

4.3 Evaluation de l’engagement du BFE en fonction des domaines

thématiques

Comment les milieux compétents évaluent-ils la manière dont le BFE a interprété son

mandat et fixé ses priorités ? Pour répondre à cette question, les personnes interrogées

ont été priées de porter une appréciation sur l’engagement du BFE (selon une échelle

comportant trois niveaux : insuffisant, suffisant, exagéré) dans 17 domaines théma-

tiques.18

D’une façon globale, l’appréciation de l’engagement du BFE dans les divers do-

maines thématiques est très bonne. Une majorité importante des réponses à l’enquête, a

considéré l’engagement du BFE comme adéquat (avec une proportion de 83 % de

« suffisant »).19 L’engagement a été considéré comme « insuffisant » dans 16 % et

comme « exagéré » dans 1 % des réponses.

                                                     
18 La question 4 relative à l’engagement du BFE ainsi que la suivante au sujet des effets produits sont

restées relativement souvent sans réponse (respectivement 32 % et 43 %). Ce résultat n’était pas
complètement inattendu étant donné que les instructions relatives à ces deux questions mentionnaient
explicitement l’option permettant de ne pas cocher de case correspondante lorsque la personne
répondant au questionnaire n’était pas en mesure de fournir des indications sur un thème particulier.
Les raisons de ces absences de réponses ont été parfois données au moyen de remarques explicatives
précisant le manque de connaissances relatives aux activités du BFE ou le manque de vue
d’ensemble sur toute la période concernée par l’enquête (1989 à 1998). Certaines réserves quant à la
méthode d’évaluation ont également été émises à cet endroit.

19 Certaines personnes interrogées ont relativisé leurs réponses en précisant qu’elles considèrent que
l’engagement du BFE est « suffisant » par rapport aux ressources à sa disposition, mais que, au
regard des inégalités qui existent encore, l’évaluation devrait plutôt être « insuffisant ».
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Graphique 2 : Appréciation de l’engagement du BFE dans les divers domaines
thématiques
Questionnaires évalués : 68, les divers domaines thématiques ont fait l’objet d’au moins 32 et
d’au plus 57 réponses (moyenne : 46 réponses par thème). Voir annexe 7, tableau 1

Source : Enquête de l’OPCA

Les résultats de l’enquête montrent que l’activité du BFE dans les domaines du travail

et du droit, est considérée comme adéquate par une large majorité des personnes ayant

répondu à l’enquête (respectivement 91 % et 94 %). L’indice de satisfaction est le même

(91 % de « suffisant ») pour le gender mainstreaming, la nouvelle activité prioritaire

de ces prochaines années. La satisfaction des personnes interrogées est encore plus

grande en matière de formation et de violence contre les femmes et les enfants (96 %

de personnes satisfaites pour ces deux domaines). La satisfaction est également grande

pour ce qui concerne l’engagement du BFE dans les domaines tels que réseau (89 %),

famille / mariage / divorce (86 %), assurances sociales (84 %), traite de femmes / tou-

risme sexuel et santé (83 % chacun), politique (82 %), aides financières et contacts

internationaux (80 % chacun). Certains domaines dans lesquels le BFE a déployé relati-

vement peu d’activités (voir chapitre 3.3) sont malgré tout présents dans cette liste.
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La catégorie des autres personnes interrogées a parfois qualifié l’engagement du BFE

d’« exagéré » dans certains domaines. A été qualifié comme tel, l’engagement du BFE

dans les domaines travail, aides financières, traite des femmes / tourisme sexuel, vio-

lence et politique (2 % pour chacun de ces domaines) ainsi que (à raison de 4 %) le

domaine famille / mariage / divorce. L’engagement du BFE en faveur de la science a fait

l’objet des évaluations les plus controversées avec la plus forte proportion de mentions

« exagéré » (9 %) tout en ayant fait l’objet d’une quantité considérable de mentions

« insuffisant » (28 %). Ce sont les domaines finances / impôts (44 %), jeunesse (30 %),

migration (27 %) qui ont enregistré le plus grand nombre de mentions « insuffisant ».

Entre 10 et 20 % des personnes interrogées ont estimé que l’engagement du BFE dans

les domaines famille / mariage / divorce, aides financières, traite des femmes / tourisme

sexuel, santé, contacts internationaux, réseau et politique est « insuffisant ».

Une comparaison entre les appréciations des trois catégories permet de constater que

les représentants du BFE et des bureaux de l’égalité considèrent que l’engagement du

BFE est adéquat (« suffisant ») à une plus grande majorité (respectivement 94 % et

91 %) que la catégorie des autres personnes interrogées (79 % de « suffisant »). Avec au

total 19 % de mentions « insuffisant » et 2 % de mentions « exagéré », la catégorie des

autres personnes interrogées est plus encline à demander un engagement accru ou une

définition de priorités différentes. Cette attitude peut être expliquée en particulier par les

besoins spécifiques des groupes d’intérêts qui, en règle générale, souhaitent que le BFE

fasse preuve d’un plus grand engagement dans leur propre domaine thématique priori-

taire.

En guise de conclusion, il est possible de constater qu’au moins 80 % (maximum :

96 %) de toutes les personnes qui ont répondu à l’enquête considèrent que le BFE

déploie suffisamment d’activités dans 13 des 17 domaines thématiques énumérés. Pour

les quatre autres domaines thématiques, entre 27 et 44 % des personnes interrogées ont

estimé que l’engagement du BFE était insuffisant alors qu’un engagement exagéré a été

perçu (en majorité dans des proportions de l’ordre de 2 %) pour sept domaines théma-

tiques. Tous les domaines ayant fait l’objet de mentions « exagéré » ont également été

crédités de mentions « insuffisant » et ces derniers l’ont été en nombre généralement

plus élevé.
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4.4 Effets des activités du BFE et causes des effets moindres

Dans quels domaines thématiques l’activité du BFE a-t-elle produit des effets ? Quelle

est la nature de ces effets ? Le cas échéant, quelles sont les causes des effets moindres ?

Les réponses à ces questions ont été recherchées en trois étapes. Tout d’abord la ques-

tion de l’intensité des effets a été abordée sur la base du catalogue thématique (question

5a, échelle à 4 niveaux d’intensité, allant d’effets moindres à effets importants). Une

question ouverte a permis de cerner la nature de ces effets (question 5b) et, finalement,

les causes des effets moindres sont recherchées au moyen d’une question fermée (ques-

tion 6).

4.4.1 Appréciation de l’intensité des effets

Dans quels domaines thématiques les activités du BFE ont-elles produit des effets (plu-

tôt) importants et dans quels domaines ont-elles produit des effets (plutôt) moindres ?

Telle est la question à la base du graphique présenté ci-après. Lors du traitement des

données à la base de celui-ci, l’échelle à 4 niveaux d’intensité des effets a été réduite à

deux niveaux, soit « effets importants » et « effets plutôt importants » pour la barre du

haut et « effets moindres » et « effets plutôt moindres » pour la barre du bas.20

Il convient tout d’abord de faire quelques remarques au sujet des « effets globaux ». Un

tiers des appréciations sont recensées dans la zone « effets moindres / plutôt moindres »

de l’échelle d’appréciation et deux tiers dans la zone « effets plutôt importants / impor-

tants ». Sur l’échelle à 4 niveaux, la moyenne des appréciations de tous les domaines

thématiques est de 2.8, c’est-à-dire qu’elle atteint presque le niveau « plutôt impor-

tants » (= 3). La comparaison entre les trois catégories de personnes interrogées montre

que l’appréciation de la catégorie de « toutes les autres personnes interrogées » est plus

sceptique celle des deux autres catégories ( 38 % d’appréciations « effets moindres /

plutôt moindres » contre 27 % pour les représentants du BFE et des bureaux de l’égalité

cantonaux et communaux).

                                                     
20 Cette réduction à deux niveaux d’intensité entraîne un classement légèrement différent par rapport à

l’échelle à 4 niveaux. Voir tableau 3 de l’annexe 7 qui présente les moyennes des appréciations.
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Graphique 3 : Appréciation de l’intensité des effets de l’activité du BFE dans les
divers domaines thématiques
Questionnaires évalués : 68, les divers domaines thématiques ont fait l’objet d’au moins 27 et
d’au plus 51 réponses (moyenne : 39 réponses par thème). Voir annexe 7, tableau 2

Source : Enquête de l’OPCA

Une analyse par thème permet de constater que ce sont les domaines finances / impôts,
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sont évalués de manière très positive. Le nouvel axe prioritaire du BFE pour ces

prochaines années, le gender mainstreaming, se situe dans la moyenne des appréciations.

Les domaines médias, publications et relations publiques ont été mentionnées sous
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question de savoir s’il existe une corrélation entre l’appréciation de l’engagement et

l’appréciation de ses effets est également intéressante. Il est en effet possible de distin-

guer une tendance : les domaines thématiques pour lesquels l’engagement du BFE a été

jugé « insuffisant » par un pourcentage élevé des personnes interrogées voient également

leurs effets plus souvent qualifiés de « moindres / plutôt moindres » (exception :

contacts internationaux). A l’inverse, les domaines thématiques pour lesquels

l’engagement du BFE a été plus largement jugé adéquat (« suffisant »), sont associés à

des « effets importants » (exceptions : traite des femmes / tourisme sexuel et gender

mainstreaming).

4.4.2 Appréciation de la nature des effets

Afin de rendre les appréciations de l’intensité des effets recensés au moyen de la ques-

tion 5a plus tangibles, une question complémentaire demandait une description en quel-

ques mots de la nature de ces effets. Etant donné qu’il avait été prévu de limiter la des-

cription à trois exemples, il faut partir du principe que l’énumération ci-dessous ne

concerne pas tous les genres d’effets.

Le travail en général, avec 27 occurrences dont 16 au sujet de l’instrument d’évaluation

du travail intitulé « ABAKABA »21, est le domaine thématique qui a suscité le plus de

réponses. D’une part, les effets décrits concernaient les modifications d’attitude attri-

buées au travail de fond et d’information du BFE (par exemple sensibilisation en

matière d’égalité des salaires,22 renforcement de la confiance en soi des femmes dans le

monde du travail). D’autre part, de nombreux exemples d’utilisation – par des entre-

prises, des administrations et la jurisprudence – de l’instrument « ABAKABA » ont été

présentés (8 occurrences). Outre ces effets concrets constatés en pratique, le débat

scientifique déclenché par le lancement de l’évaluation analytique du travail selon Katz

et Baitsch (réception par les milieux scientifiques mais aussi développement de modèles

alternatifs et contre-études en tant que réaction aux activités du BFE) a été plusieurs fois

mentionné.

                                                     
21 ABAKABA = Analytische Bewertung von Arbeitstätigkeiten nach Katz und Baitsch (évaluation

analytique du travail selon Katz et Baitsch).
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22 La déclaration relevée dans le cadre de l’enquête selon laquelle c’est grâce au travail du BFE que

l’égalité des salaires est, aujourd’hui, une simple question de bon sens est tout à fait typique à cet
égard.
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Par ordre d’occurrence décroissant des exemples cités, le deuxième domaine thématique

est celui de la violence (20 occurrences). Dans cette partie comme dans d’autres parties

de l’enquête et notamment en ce qui concerne la mesure des effets, le « problème » qui

se pose est celui découlant de la très large coopération du BFE. Certaines personnes

interrogées ont assimilé les activités de la Commission fédérale pour les questions fémi-

nines et de la Conférence des délégués suisses à l'égalité entre femmes et hommes à

celles du BFE. Environ 18 occurrences concernaient la campagne « Halte à la violence

contre les femmes dans le mariage et le partenariat » de 1997, campagne dirigée par la

Conférence des délégués suisses à l’égalité entre femmes et hommes, mais que les per-

sonnes interrogées ont de toute évidence étroitement associée au BFE. A ce sujet, le

BFE remarque que l’effet est important, mais qu’il ne saurait lui être attribué exclusi-

vement étant donné que, heureusement, nombreux ont été ceux qui ont tiré à la même

corde, ce qui a permis au BFE de bénéficier de ces élans. Pour ce qui est des effets

décrits brièvement, le résultat est net. L’effet sur l’opinion publique a été mentionné le

plus souvent (10 occurrences) avec son corollaire qui est la réduction de caractère tabou

du thème de la violence dans le couple (4 occurrences). A un niveau plus concret,

l’amélioration de la connaissance des offres en matière d’assistance aux victimes de la

violence23 a également été mentionnée.

Les aides financières ont été nommées à 14 reprises. Pour une grande partie des

personnes ayant répondu à l’enquête, l’effet principal de ces aides, ce n’est pas une

surprise, est d’avoir permis de réaliser un nombre important de projets qui, autrement,

n’auraient jamais vu le jour. Les effets plus spécifiques qui ont également été nommés

sont l’« augmentation du savoir-faire dans le domaine de l’égalité » et les contacts. En

outre, les critères d’octroi de ces aides, le guide et les cours proposés en complément ont

été crédités d’un effet positif sur la qualité des projets. Enfin, un effet secondaire

important a été souligné : le fait de bénéficier de ces aides financières augmente les

chances d’obtenir des aides supplémentaires de la part d’autres organismes.

Comme le résumé ci-après le montre, les autres domaines thématiques – pour lesquels la

par du travail en coulisses est dominant ou qui intéressent un public plus spécifique –

                                                     
23 L’un des questionnaires mentionne que, concrètement, le nombre de consultations données par un

centre d’accueil pour femmes en situation de détresse a augmenté à la suite de la campagne « Halte à
la violence contre les femmes dans le mariage et le partenariat ».
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ont été moins souvent cités comme exemples. En ce qui concerne la LEg ou en matière

de droit en général, le BFE est crédité de plus d’influence. Les personnes interrogées

considèrent qu’il est associé assez tôt aux processus d’élaboration. De plus, certains

experts dont d’avis que la LEg déploie également un effet préventif. L’un des parti-

cipants à l’enquête attribue au BFE une forte « influence interne » au sein de

l’administration fédérale dans laquelle il s’impose à la manière d’un « lobby ».

Dans le domaine de la formation, la campagne « Berufe haben kein Geschlecht » a été

nommée comme ayant servi de base à la révision de la formation professionnelle. En

outre, l’effet que le BFE a exercé lors de la préparation de l’arrêté fédéral sur les places

d’apprentissage a été qualifié de positif. Dans le domaine finances / impôts, un certain

rôle dans la détermination des sujets à traiter ou des mesures à prendre24 est reconnu au

BFE qui, de plus, a également incité les autres bureaux de l’égalité à se pencher sur les

questions liées à l’imposition individuelle à l’échelon cantonal. Les effets dans le

domaine de la traite des femmes / tourisme sexuel n’ont été traités que de manière

marginale. Ils ont toutefois fait l’objet d’une description par le BFE. Selon ce dernier, le

prospectus sur le tourisme sexuel qui a été largement distribué ainsi que les échos que

cette publication a suscités dans les médias ont permis d’atteindre le public visé. Les

travaux du BFE sur la traite des femmes a été le point de départ d’un effort de sensibi-

lisation au niveau de la formation des diplomates et a, par exemple, incité la création

d’un groupe de travail correspondant des représentations diplomatiques à Bangkok.

Avec l’exemple du harcèlement sexuel, le rôle du BFE, qui a procédé au premier exa-

men à ce sujet en Suisse, a été relevé. A ce sujet, il est frappant de constater que de

nombreuses entreprises ont réalisé leur propre campagne contre le harcèlement sexuel à

l’aide des brochures du BFE.

Au-delà de ces effets spécifiques, toute une série d’effets généraux ont également pu

être isolés, notamment dans la catégorie réseau. La création d’un réseau avec les orga-

nisations à but non lucratif dans le contexte de la conférence de Pékin a plusieurs fois

été citée comme succès, et ceci malgré les difficultés de démarrage relevées.25 Dans ce

                                                     
24 Un effet de sensibilisation est attribué à l’étude portant sur les impacts des restrictions budgétaires

sur les femmes.
25 Dans l’un des questionnaires il était précisé que la collaboration du BFE avec les organisations à but

non lucratif à l’occasion la 4e conférence mondiale de l’ONU sur les femmes est un modèle de col-
laboration entre la société civile et l’Etat qui permet de créer des synergies et de passer par des pro-
cessus d’apprentissage.
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domaine, d’autres activités de réseau et de coordination considérées comme réussies ont

également été citées en liaison avec la campagne « Halte à la violence contre les femmes

dans le mariage et le partenariat » et l’exposition « Une sécurité illusoire ». Un effet

commun à plusieurs domaines thématiques a été cité à diverses reprises et peut être

décrit au moyen du mot-clé « multiplicateur » : le BFE indique que l’objectif premier

de toutes les activités externes est l’augmentation du nombre de personnes compétentes

en matière d’égalité.26 Les réponses à la question concernant la nature des effets per-

mettent de constater plusieurs tendances dans ce sens (par exemple : accumulation de

savoir-faire en matière d’égalité grâce aux aides financières, effet multiplicateur des

publications sur les connaissances, manifestations de perfectionnement, séminaires

etc.).27 Le dépouillement des réponses fait apparaître une autre constante. Il s’agit des

effets dans le domaine de l’information et de la sensibilisation de l’opinion publique

(renforcement du degré d’acceptation pour les questions en matière d’égalité) induits par

les activités du BFE et de la discussion d’aspects peu pris en compte jusqu’ici (par

exemple la discussion des raisons poussant les femmes à émigrer).

Pour terminer, il convient de relever que les remarques au sujet d’effets individuels sur

l’activité des personnes interrogées ont été relativement fréquentes. L’importance du

BFE a également été mentionnée en matière d’incitation à aborder certains sujets et son

influence motivante ou légitimante sur la propre activité28 etc. a également fait l’objet

d’exemples.

En plus de la question au sujet des effets, deux autres questions ouvertes du question-

naire avaient pour but d’obtenir des renseignements sur le projet du BFE que les partici-

pants à l’enquête ont trouvé particulièrement réussi (question 9a) et sur celui qu’ils

                                                     
26 La déclaration suivante a été enregistrée durant une interview : « Pour chacune de nos publications

ou pour chaque colloque, nous avons un but qui est d’élargir de plus en lus le cercle des personnes
compétentes dans le domaine de l’égalité et qui s’y engagent. C’est une sorte de but global de toute
l’activité qui est dirigée vers les autres. »

27 L’exemple suivant, tiré d’un questionnaire, est caractéristique des effets multiplicateurs et de réseau :
« Les colloques et les séminaires permettent aux spécialistes de transmettre des connaissances de
base. Ensuite, des membres d’organisations féminines se rencontrent dans des groupes de travail
pour poursuivre le travail. Résultat : meilleurs contacts entre les organisations et base pour le travail
de lobbying. Ex. : 10e révision de l’AVS � groupe de travail "femmes et pauvreté" ».

28 Ainsi, une explication précisant que « pour le syndicat, les travaux du BFE [...] ont permis de créer la
base et d’instaurer le climat nécessaire à la reconnaissance de la nécessité d’agir. A son tour, le
franchissement de cette étape a entraîné une acceptation nettement meilleure du secrétariat féminin
du syndicat et des ses propositions. »
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ont trouvé moins réussi (question 9b). Les informations obtenues grâce à ces questions

confirment les résultats précédents. Parmi les projets particulièrement réussis, celui qui

a été cité nettement plus souvent que les autres est le développement de l’instrument

« ABAKABA », c’est-à-dire l’évaluation analytique du travail selon Katz et Baitsch (21

occurrences). Il est suivi par la campagne « Halte à la violence contre les femmes dans

le mariage et le partenariat » (12 occurrences) et par la mise en œuvre des aides finan-

cières selon la LEg (7 occurrences). Les mesures dans les domaines du harcèlement

sexuel et du travail, le commentaire de la LEg ainsi que la publication « C’est décidé, je

me lance » sont des projets qui ont été cités entre 4 et 6 fois chacun.

Les projets qui ont été jugés moins satisfaisants ne permettent pratiquement pas de

déceler de tendance étant donné que la majorité des personnes interrogées n’a pas

répondu à cette question. La 10e révision de l’AVS (3 occurrences) est le seul projet de

cette catégorie ayant été cité plusieurs fois. Diverses publications ont été mentionnées,

une seule fois chacune, en raison de leur contenu ou de leurs effets jugés moins satisfai-

sants.29 En raison du manque de ressources et de personnel ou en raison de résistances

externes, les domaines tels que la collaboration internationale, la nouvelle gestion

publique, les aides financières, l’égalité des salaires ont également été jugés moins satis-

faisants du point de vue des effets atteints. La mention des relations publiques et des

critères d’octroi des aides financières en tant que projets ayant moins bien réussi est en

fait une critique adressée au BFE. Quant à la déclaration d’une déléguée à l’égalité selon

laquelle les bureaux de l’égalité n’ont pas assez tenu compte des besoins des femmes au

foyer, elle doit plutôt être rangée dans la catégorie des autocritiques.

4.4.3 Appréciation des causes des effets moindres

Pour tous les domaines thématiques, un tiers des appréciations des effets de l’activité

déployée par le BFE conclut à des effets « moindres » ou « plutôt moindres » (question 5

a). Les participants à l’enquête ont identifié les facteurs suivants en tant que causes des

effets moindres :

                                                     
29 Les raisons indiquées étaient notamment la propagation unilatérale d’une méthode (« L’égalité des

salaires en pratique ») ou une approche trop marquée par la « lutte des classes » (« Drapeaux rouges
– Foulards lilas, l’histoire de la journée internationale des femmes en Suisse »). Pour sa part, le BFE
a cité un ouvrage qui n’a pas trouvé l’écho souhaité en raison du canal de diffusion choisi (« Femmes
réfugiées en Suisse ») ainsi qu’un mandat d’étude dont les résultats ne correspondaient pas aux
exigences qualitatives du BFE. Le livre « C’est décidé, je me lance » a été mentionné étant donné
qu’il n’est pas parvenu à faire augmenter le nombre de femmes en politique.
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Tableau 4 : Causes des effets moindres
Questionnaires évalués : 68, plusieurs réponses possibles, nombre d’occurrences : 311

Causes des effets moindres nombre
d’occurrences

1. Résistance aux objectifs politiques en matière d’égalité parmi les décideurs 52

2. Résistance aux objectifs politiques en matière d’égalité au sein de la
population

44

3. Trop faible soutien de la part des services administratifs et gouvernementaux
hiérarchiquement supérieurs au BFE

38

4. Evolution économique durant les années nonante 37

5. Manque de possibilités d’exercer une influence au niveau politico-
institutionnel (droit d’agir en justice, compétences en matière d’enquêtes
etc.)

35

6. Manque de ressources personnelles du BFE 33

7. Manque de ressources financières du BFE 28

8. Faible écho de la part des médias au sujet du travail du BFE 15

9. Coordination déficiente avec d’autres services administratifs de la
Confédération

7

10. Fixation de priorités inadéquates par le BFE 6

11. Coordination déficiente avec d’autres organisations travaillant dans le
domaine de l’égalité (bureaux de l’égalité cantonaux, organisations
féminines, etc.)

6

12. Autres 5

13. Déficiences dans l’organisation interne du BFE 3

14. Qualité insuffisante des « produits » du BFE 2

Source : Enquête de l’OPCA

Les causes réduisant les effets de l’activité du BFE les plus souvent nommées sont la

résistance aux objectifs politiques en matière d’égalité parmi les décideurs et au

sein de la population (respectivement 52 et 44 occurrences). Pour ce qui est des servi-

ces administratifs et gouvernementaux hiérarchiquement supérieurs, ce n’est pas la

résistance mais le manque de soutien qui est la cause des effets moindres évoqués (38

occurrences). Toutefois, la récession durant les années nonante est qualifiée de frein au

succès de l’activité du BFE par plus de la moitié des personnes interrogées. Les rangs 5

à 7 sont occupés par des causes liées aux moyens instrumentaux, personnels et finan-

ciers à disposition du BFE. La moitié des personnes interrogées est de l’avis que le BFE

ne dispose pas d’assez de possibilités d’exercer une influence au niveau politico-insti-

tutionnel. Le fait que le manque de personnel (33 occurrences) soit mentionné plus
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souvent que le manque de ressources financières (28 occurrences) confirme les appré-

ciations des représentantes du BFE qui ont fait valoir que, actuellement, les moyens

financiers sont en adéquation avec l’effectif du BFE, mais que les capacités en personnel

sont trop faibles pour pouvoir s’occuper d’un nombre plus important de mandats de

recherche, d’études etc.

Le faible écho de la part des médias est mentionné dans un questionnaire sur cinq,30

alors que les raisons liées au travail du BFE ont rarement été citées. La coordination

déficiente avec d’autres services administratifs de la Confédération et avec d’autres

organisations travaillant dans le domaine de l’égalité ainsi que la fixation de priorités

inadéquates ne sont des causes réduisant les effets du BFE que pour environ un dixième

des personnes interrogées. La rubrique « autres » n’a été utilisée qu’à cinq reprises,

chaque fois pour relever des causes pouvant être interprétées comme des modifications

ou des cas particuliers des causes énumérées dans le questionnaire : le désintérêt et

l’indifférence à l’égard des objectifs politiques de la part de la population ont été nom-

més deux fois et, avec une occurrence chaque fois, l’absence de concept en matière de

relations publiques du BFE, une approche trop féministe de ses tâches et une compo-

sition politique déséquilibrée de son équipe de collaboratrices. Ces trois dernières causes

sont directement liées au travail du BFE. Les déficiences dans l’organisation interne du

BFE et la qualité insuffisante des « produits » du BFE n’ont été retenues comme cause

des effets moindres qu’à respectivement trois et deux reprises.

4.5 Réalisation du mandat et importance des instruments à 

disposition du BFE

L’OPCA a voulu savoir si les personnes interrogées estiment que l’activité déployée

jusqu’ici par le BFE a contribué à la réalisation de son objectif légal, à savoir la promo-

tion de l’égalité dans tous les domaines et l’élimination de toute discrimination, directe

ou indirecte (question 7). Il voulait également se rendre compte de l’importance des

divers instruments utilisés par le BFE pour la réalisation de l’égalité (question 8).

                                                     
30 Cette appréciation contredit diverses remarques d’autres personnes interrogées qui (notamment à la

question 5a) ont émis l’avis selon lequel l’écho médiatique se situe plutôt au-dessus de la moyenne.
Par exemple, une personne interrogée, expérimentée dans le domaine des médias, est de l’avis que
l’ampleur de la couverture médiatique du BFE est étonnamment importante au regard des méthodes
de sélection utilisées par les journalistes.
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Une majorité de 76 % des participants à l’enquête est de l’avis que, durant ses dix ans

d’existence, l’activité du BFE a contribué à la réalisation de son objectif. Pour ce qui est

des autres participants, 19 % ont répondu « oui, avec des exceptions » et 5 % ont coché

« plutôt non »31 (nombre de questionnaires évalués : 68). La possibilité d’indiquer des

motifs n’a pas toujours été utilisée. Ainsi, l’avis « plutôt non » n’a été justifié que dans

deux questionnaires. Sous « motif », l’une des personnes ayant participé à l’enquête

reconnaît que, si certains objectifs n’ont pas été atteints, d’autres en revanche l’ont été,

mais que ce n’est pas le BFE qui réalise ces progrès. L’autre explication donnée sous

« motif » est plutôt surprenante dans le contexte de cette question : Le problème ne

proviendrait pas du BFE, mais des rapports de force au sein du système patriarcal ; à lui

tout seul, le travail du BFE ne permettrait pas d’atteindre l’égalité et l’élimination des

discriminations ; à cet effet, des structures sociales conformes aux besoins des femmes

seraient indispensables. Certaines personnes ayant répondu « oui, avec des exceptions »

ont donné des raisons semblables à celle indiquée par un bureau de l’égalité : Il reste

beaucoup à faire et ceci n’a rien à voir avec l’engagement du BFE mais avec les

résistances rencontrées. Parmi la catégorie des autres personnes interrogées, les réserves

citées sont le manque de liens avec la politique, le manque d’intérêt de la part des

médias et le manque d’intérêt de la part de nombreuses femmes. Trois fois cependant,

l’orientation du travail du BFE a été critiquée : le BFE a des effets et déclenche des

processus, mais il y a une trop grande distance par rapport aux questions relatives à la

famille et aux hommes. Une autre personne interrogée regrette – notamment en liaison

avec le domaine des assurances sociales – que l’engagement du BFE ne concerne pas

plus femmes célibataires. La déclaration suivante est tout à fait exemplaire pour la justi-

fication du « oui » : « L’idée que l’égalité des femmes est une évidence et que la discri-

mination doit être empêchée et éliminée est de plus en plus largement acceptée, ce qui

prépare le terrain à une réalisation effective de l’égalité. A notre avis, le BFE a considé-

rablement contribué à cette évolution. »

                                                     
31 Les personnes ayant opté pour la réponse « plutôt non » font toutes partie de la troisième catégorie

des personnes interrogées (toutes les autres personnes). Deux « oui, avec des exceptions » ont été
enregistrés dans la catégorie des représentants des bureaux de l’égalité et dix « oui, avec des excep-
tions » dans la catégorie des autres personnes interrogées. Quatre questionnaires ne comportent pas
de réponses.
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Il n’est donc pas étonnant qu’une forte majorité des personnes interrogées (91 %)

accorde une importante plutôt grande ou grande aux instruments utilisés par le

BFE.32 Au vu de ce résultat aussi net, il est intéressant d’examiner s’il y a des diffé-

rences entre les appréciations des diverses catégories de personnes interrogées. Le

tableau ci-dessous présente les valeurs moyennes correspondantes calculées en fonction

d’une échelle à 4 niveaux.33

Tableau 5 : Importance des instruments utilisés par le BFE pour la réalisation de
l’égalité entre femmes et hommes (valeurs moyennes : 3 = plutôt grande importance,
4 = grande importance)
Questionnaires évalués : 3 (BFE), 18 (bureaux de l’égalité), 47 (autres personnes interrogées)
et 68 (toutes les personnes interrogées)

Instrument BFE Bureaux de
l’égalité

Autres Globalité

Conseil à des autorités et des privés 4 3.3 3.4 3.4
Sensibilisation et information du public 4 3.8 3.7 3.8
Aides financières pour programmes de
promotion et services de conseil

4 3.7 3.6 3.6

Exploitation de la centrale de docu-
mentation pour les questions féminines

4 3 3.2 3.2

Réalisations d’études 4 3.8 3.4 3.5
Participation à l’élaboration de nou-
velles lois, ordonnances et directives

4 3.8 3.8 3.8

Participation à des projets d’importance
nationale

4 4 3.5 3.7

Collaboration / création de réseaux 4 3.9 3.7 3.8

Source : Enquête de l’OPCA

Le BFE attribue une grande importance à tous les instruments qu’il utilise. En revanche,

des différences peuvent être observées auprès des autres groupes. Toutefois, les évalua-

tions moyennes ne varient que de quelques dixièmes et ne sont donc guère significa-

tives. Etant donné les moyennes plus basses obtenues par la centrale de documentation

                                                     
32 Au total, 9 % des appréciations attribuent à ces instruments une importance moindre ou plutôt moin-

dre. En comparaison avec l’appréciation au sujet de l’importance des effets (question 5a), presque
toutes les personnes interrogées ont répondu à cette question. Ce n’est qu’à 19 reprises qu’un
instrument n’a pas fait l’objet d’une appréciation (= 3 % ; importance de l’effet : 43 %). Voir annexe
7, graphique 1.

33 1 = moindre importance, 2 = plutôt moindre, 3 = plutôt grande et 4 = grande importance.
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et le conseil à des autorités et des privés, il est possible de supposer que les bureaux de

l’égalité cantonaux et communaux n’ont pas attribué d’appréciations maximales pour

les domaines dans lesquels ils disposent eux-mêmes d’instruments (centrale de docu-

mentation) ou dans lesquels ils sont également très actifs. En revanche, ils sont d’avis

que la fonction « collaboration / création de réseaux » du BFE ainsi que la participation

à des projets d’importance nationale sont d’une grande importance. Les valeurs

moyennes des autres personnes interrogées ne varient que de quelques dixièmes de

celles des bureaux de l’égalité, raison pour laquelle cet aspect n’est pas examiné plus à

fond. En ce qui concerne les instruments du BFE, il convient cependant de souligner

que, durant les interviews, la question de savoir si une politique institutionnelle en

matière d’égalité fait ou non partie des tâches de l’Etat a été soulevée deux fois. La

réponse à cette question est plutôt négative, bien qu’une personne interrogée ait constaté

que le BFE est une institution malgré tout nécessaire pour les contacts et la collaboration

à l’échelon international.

4.6 Collaboration entre le BFE et les personnes et organisations 

interrogées

Dans la dernière partie du questionnaire, il s’agissait d’examiner de plus près la collabo-

ration entre le BFE et les personnes et organisations interrogées et d’évaluer

l’importance que les personnes interrogées attribuent au BFE. La question introductive

montre que 66 % des personnes interrogées ont des contacts réguliers (c’est-à-dire plus

de cinq fois par an) avec le BFE. Pour 28 % des personnes interrogées, les contacts sont

irréguliers (c’est-à-dire entre une et cinq fois par an) alors que 7 % des personnes inter-

rogées n’ont aucun contact avec le BFE.

Comme le graphique 4 le montre, l’image est très nette pour ce qui est du recours aux

prestations du BFE (question 11).
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Graphique 4 : Demande de prestations du BFE
Questionnaires évalués : 65

Source : Enquête de l’OPCA

Presque toutes les personnes interrogées utilisent fréquemment les publications du BFE

(77 % souvent, 22 % occasionnellement). Les manifestations arrivent en deuxième

position, 28 % des personnes interrogées les fréquentent souvent et 47 % les fréquentent

occasionnellement. A l’exception du soutien financier, toutes les prestations offertes par

le BFE sont utilisées occasionnellement à fréquemment par la moitié à trois quarts des

personnes interrogées. Ces constatations permettent de déduire que l’offre du BFE

correspond à un besoin.

La demande visiblement importante en matière de prestations du BFE qui ressort du

graphique ci-dessus est également très nettement confirmée par les réponses à la ques-

tion relative au profit principal que les personnes interrogées en tirent (question 12).

Les réponses à cette question ouverte peuvent être résumées et classées dans 9 catégo-

ries.

Les publications explicitement nommées par 15 personnes interrogées occupent une

position particulière. Elles sont d’une part qualifiées d’« ouvrages de référence », d’outil

de travail indispensable et d’argumentaires utiles. D’autre part, les publications, dont le

côté pratique et la clarté ont été soulignés, ont également une utilité indirecte : de nom-

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80%

conseil 

soutien financier

exposés

documentation/archives

manifestations/perfectionnement 

publications

evaluation globale

jamais rarement occasionnellement souvent



- 39 -

breuses organisations indiquent qu’en cas de questions, de membres par exemple, elles

renvoient volontiers au matériel d’information du BFE qu’elles remettent parfois direc-

tement.34

Certaines prestations offertes par le BFE que l’on peut ranger dans les domaines du

conseil et du savoir-faire au sens large ont été décrites environ 31 fois en tant que

prestations indispensables : au-delà des publications à forte demande, une personne

interrogée a indiqué que le BFE joue le rôle d’un « centre de compétences » et qu’il est

capable – ce qui a été souligné à plusieurs reprises – de fournir rapidement des rensei-

gnements avec compétence. Le savoir-faire juridique et la vue d’ensemble en matière

d’égalité ont été particulièrement relevés. De plus, les personnes interrogées sont de

l’avis qu’en Suisse, seul le BFE dispose de telles connaissances approfondies dans ce

domaine. En outre, grâce à la qualité du réseau mis en place, le BFE est capable de

fournir des informations sur les développements aux échelons international, national et

local, et peut établir des contacts avec des spécialistes etc. Les remarques selon les-

quelles le BFE fournit de précieuses idées pour des activités (études etc.) ont également

été regroupées dans le domaine du conseil et du savoir-faire. En outre, avec l’offre en

matière de perfectionnement, le BFE dispose d’une autre possibilité pour transférer du

savoir-faire. Trois des personnes ayant participé à l’enquête ont cité cette activité en tant

que profit principal. Pour 15 autres, c’est le travail de fond du BFE qui leur est tout

particulièrement indispensable. Au cours d’une interview, une personne interrogée a

déclaré qu’il serait impossible de travailler sans l’activité de base du BFE en matière de

politique d’égalité : En particulier, les points forts du BFE sont « la continuité, la com-

pétence, la crédibilité et la présence dans de nombreux thèmes ». Etant donné que

d’autres organisations ne disposent pas des ressources nécessaires et que la réalisation

                                                     
34 A ce sujet, il convient de mentionner que les publications du BFE varient du point de vue du nombre

d’exemplaires publiés et de la forme de publication (en fonction du sujet et du public cible). Les
dépliants et les brochures font l’objet de tirages importants à très importants (par exemple le dépliant
sur le tourisme sexuel qui a été tiré à 260'000 exemplaires en allemand et à 100'000 exemplaires en
français, la brochure « L’égalité dans la vie professionnelle » à 41'000 exemplaires en allemand,
10'000 en français et 4'000 en italien), les études scientifiques, les rapports ou les manuels ont géné-
ralement un tirage variant de 4'000 à 14'000 exemplaires. Parmi les publications qui ont connu le
plus de succès, il faut notamment citer « C’est décidé, je me lance » (manuel pour les femmes qui
veulent s’engager dans la vie publique) et « L’égalité des salaires en pratique » dont les premières
éditions sont épuisées.
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d’études à l’échelon cantonal ou local ne présente qu’un intérêt restreint, voire n’a pas

de sens du tout, diverses personnes ont souligné que seul le BFE est capable d’assumer

cette tâche.

Avec 25 occurrences, le domaine coopération / réseau vient en deuxième position.

Cette catégorie comprend la coopération directe entre les personnes interrogées et le

BFE et en particulier le rôle de meneur au sein de la Conférence des délégués suisses à

l'égalité entre femmes et hommes, mais également la possibilité de nouer des contacts

avec d’autres organisations à l’occasion des groupes de travail, des séminaires etc. qui

sont organisés à l’incitation du BFE.

Outre les prestations permettant d’établir et de maintenir un réseau de communication

entre les diverses organisations et institutions poursuivant les mêmes objectifs, le

dépouillement des questionnaires montre que le Bureau fédéral de l’égalité occupe une

« fonction charnière »35 à d’autres égards encore. En effet, à quatre reprises, l’utilité

principale mentionnée est que le BFE facilite les contacts avec l’administration. Enfin,

pour 10 personnes interrogées, l’utilité principale du BFE réside dans les liens

entretenus à l’échelon national, c’est-à-dire avec les milieux politiques, ce qui, selon

leurs dires, a pour effet de « potentialiser » leur propre travail. Dans le même ordre

d’idées, certaines personnes ayant participé à l’enquête ont tout particulièrement souli-

gné qu’elles pouvaient soumettre leurs propres projets à la discussion via le BFE. Un

profit indirect a également été relevé par 6 personnes interrogées : elles ont expliqué que

leur organisation profite des efforts que le BFE fournit en matière de relations publi-

ques et de sensibilisation du public, ce qui facilite et soutient leur propre activité.

Enfin, 6 personnes interrogées ont indiqué que le soutien financier – sous forme d’aide

financière ou d’octroi de mandats – compte parmi les prestations les plus utiles du BFE.

Une deuxième question relative à la collaboration s’intéressait aux projets qui

n’auraient pas pu être réalisés dans le soutien du BFE (question 13). Globalement,

cette question donne une image semblable à celle relative au profit principal tiré des

prestations offertes par le BFE. Etant donné que les réponses sont de nature trop

                                                     
35 L’une des scientifiques interviewées cite trois niveaux de contacts en tant que points forts particuliers

au BFE : Les contacts au niveau international, les contacts horizontaux avec les autres services
administratifs et les contacts verticaux vers le bas, c’est-à-dire une fonction du BFE qui joue le rôle
d’une sorte de « fenêtre d’opportunité » qui permet aux organisations qui ne sont pas dans le système
de soumettre leurs idées.
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différente les unes des autres, elles n’ont pas fait l’objet d’une évaluation quantitative.

Les projets d’aide financière ainsi que les études et les publications financées par le BFE

ont été cités à plusieurs reprises. Plusieurs personnes ayant participé à l’enquête ont

utilisé cette question pour exprimer leur déception du fait que le BFE n’a pas tenu

compte de leurs projets lors de l’octroi d’aides financières. Le soutien idéel est

également considéré comme important : Les organisations auxquelles de nombreuses

personnes interrogées appartiennent profitent du travail de fond fourni par le BFE36.

Les bureaux de l’égalité ont avant tout mentionné la collaboration au sein de la

Conférence des délégués suisses à l'égalité entre femmes et hommes ainsi que les

campagnes d’envergure nationale.

Environ 90 % des personnes interrogées ont indiqué que la collaboration entre

l’organisation à laquelle elles appartiennent et le BFE est « sans problèmes » (question

14). Pour 10 % d’entre elles, celle-ci est « en partie problématique ». A ce sujet, il

convient de remarquer qu’environ la moitié de toutes les personnes qui ont coché la case

« en partie problématique » ont essuyé un refus suite à une demande d’aide financière,

raison d’ailleurs explicitement évoquée par certaines d’entre elles. Aucune des per-

sonnes interrogée n’a été d’avis que la collaboration avec le BFE était avant tout

problématique.

La question complémentaire (question 15) qui, le cas échéant, avait pour but d’établir

les raisons à l’origine de ces problèmes révèle clairement que, dans le domaine de la

collaboration, les différends découlent principalement des centres d’intérêt respectifs.

Pour sept personnes interrogées, les problèmes proviennent des différences en matière

de priorité. Les intérêts divergeants au niveau politique ont été constatés à 5 reprises.

Les différends qui ont été mentionnés au sujet d’une méthode scientifique entrent dans

le même ordre d’idées. En revanche, les raisons imputées à la qualité du travail du BFE

jouent un rôle de moindre importance : le manque de temps et les problèmes internes

d’organisation et de coordination ont été mentionnés deux fois chacun et le manque de

connaissance des dossiers de la part du BFE a été relevé une fois. Fina-

                                                     
36 Certaines raisons invoquées à ce sujet sont exemplaires : « Le catalogue de mesures préventives en

matière de harcèlement sexuel est basé sur les travaux du BFE » et « L’assistance judiciaire dans le
domaine de l’égalité et l’enseignement seraient plus difficiles étant donné que le BFE a participé à
l’acquisition de beaucoup de connaissances et à l’élaboration de nombreux instruments. »
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lement, trois personnes ayant participé à l’enquête ont émis des critiques à l’encontre du

BFE qui ne les aurait pas assez associées à l’occasion de certaines tâches

(« coordination déficiente avec d’autres organisations dans le domaine de l’égalité »).

5 Prise en compte du BFE par l’administration fédérale

Pour répondre à la question de savoir si, et le cas échéant comment les unités adminis-

tratives de la Confédération associent le BFE lorsqu’elles traitent des questions qui ont

un rapport avec les questions d’égalité et afin de savoir comment fonctionne la collabo-

ration entre le BFE et le reste de l’administration fédérale, l’OPCA a procédé à une

enquête écrite auprès de la Chancellerie fédérale et des secrétariats généraux des

départements. Par ailleurs, il a également posé ces mêmes questions lors des interviews

des collaboratrices actuelles et anciennes du BFE. Il s’agissait de répondre à sept ques-

tions principales. Ces questions figurent en guise d’en-tête des paragraphes corres-

pondants ci-dessous.

Les rapports du BFE avec les autres offices fédéraux font l’objet de l’article 3 de

l’ordonnance instituant le Bureau de l’égalité du 24 février 1988 (ordonnance qui n’a

pas été abrogée par l’entrée en vigueur de la LEg de 1995). Premièrement, selon cet

article, le bureau peut demander aux autres unités administratives de la Confédération

tous les renseignements dont il a besoin dans l’accomplissement de ses tâches. Deuxiè-

mement, lorsqu’elles traitent des affaires qui touchent l’égalité entre femmes et

hommes, les unités administratives de la Confédération sont tenues d’associer le bureau

à leurs travaux, dès le début de ceux-ci. De l’avis du BFE, cet article de l’ordonnance est

superflu étant donné que la directive relative à la collaboration et à la consultation des

offices concernés s’applique à toutes les unités de l’administration fédérale. La réponse

à la question 1 renvoie également à cette remarque.

Question 1 : Votre département (la Chancellerie fédérale) dispose-t-il (elle) de direc-
tives spéciales obligeant les unités administratives à associer le BFE à leurs travaux ?

Aucun des huit services interrogés ne dispose de directives spécifiques portant sur

l’association du BFE à leurs travaux. La Chancellerie fédérale précise que, dans ce

domaine, de telles directives ne sont pas nécessaires étant donné que, au besoin, ses
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services administratifs consulteraient le BFE. A ce propos, le DFAE et le DFJP ont

mentionné les cahiers des charges des délégués à l’égalité. Le DFI est également de

l’avis que des directives internes au département seraient inutiles. L’argument donné par

son Secrétariat général est que, selon l’Aide-mémoire relatif à la consultation des

offices37, tous les services de la Confédération sont tenus de consulter le BFE à

l’occasion de l’élaboration de tout acte législatif concernant l’égalité entre femmes et

hommes. En outre, les services de tous les départements qui sont responsables du

traitement des interventions parlementaires ayant un rapport avec l’égalité ont été invités

par le Secrétariat du DFI à consulter le BFE dans le cadre de la procédure de

consultation des offices.

Question 2 : Est-ce que, le cas échéant, le recours au BFE par les unités administratives
de votre département (de la Chancellerie fédérale) va de soi ou constitue-t-il plutôt une
exception ?

La Chancellerie fédérale s’en tient à sa réponse selon laquelle elle consulte toujours le

BFE lors du traitement des thèmes et des dossiers ayant trait à l’égalité. En mentionnant,

entre autres, les liens directs qui existent entre diverses sections et le BFE, le DFAE

souligne que la collaboration avec ce dernier est entrée dans les mœurs. Pour le DFI et le

DFEP, le fait de faire appel au BFE va de soi. En outre, le DFEP souligne encore que le

BFE est l’organe de soutien du délégué à l’égalité du département. D’après le Secrétariat

général du DFJP, le BFE est consulté chaque fois qu’une question ayant trait à l’égalité

est en discussion ou qu’il s’agit de prendre des décisions dans le domaine de l’égalité

des chances qui peuvent avoir des répercussions au-delà de l’administration

(principalement dans le domaine législatif). Pour le DDPS, le fait d’avoir recours au

BFE constitue « probablement plutôt une exception » alors que pour le DFF et le

DETEC, cela représente « plutôt une exception ». Le DETEC précise encore que la

consultation du BFE dépend de certaines personnes et de leurs connaissances ou de leur

attention. La raison pour laquelle le fait de recourir aux services du BFE constitue plutôt

une exception est en partie expliquée par les réponses à la question 3.

                                                     
37 Chapitre 1, annexe III des directives sur la préparation et l’expédition des affaires du Conseil fédéral,

adoptées le 21 juin 1996 par la Conférence des secrétaires généraux.
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Question 3 : Quelles unités administratives (offices, directions) de votre département
(de la Chancellerie fédérale) sont, du fait de leurs tâches, souvent confrontées à des
questions ayant trait à l’égalité ? Quelles unités administratives sont rarement, et les-
quelles ne sont pas du tout confrontées à des aspects ayant trait à l’égalité dans
l’accomplissement de leurs tâches ?

Au sein de la Chancellerie fédérale, ce sont avant tout la section du personnel et des

ressources, la section administration et les services linguistiques qui sont confrontés aux

questions de l’égalité ; dans le cadre de l’exécution de leurs tâches, les autres unités

administratives ne sont en général pas souvent confrontées à ce genre de questions. Le

Secrétariat général du DFAE indique que la Direction du droit international public (sec-

tion des Droits de l’homme et du droit humanitaire), la Direction politique (section

ONU), la Direction du développement et de la coopération ainsi que le Secrétariat géné-

ral (ressources) ont des contacts directs avec le BFE. Les autres unités administratives

entretiennent moins de contacts avec le BFE. Les offices suivants du DFI sont plus ou

moins souvent confrontés à des questions ayant trait à l’égalité : l’Office fédéral de la

santé publique, l’Office fédéral de la culture, l’Office fédéral de la statistique, l’Office

fédéral des assurances sociales, le Groupement de la science et de la recherche, l’Office

fédéral de l’éducation et de la science et le Conseil des écoles polytechniques fédérales.

En revanche, les Archives fédérales, l’Institut suisse de météorologie, l’Office fédéral de

l’assurance militaire et le service hydrologique et géologique national ne sont rarement,

voire jamais touchés par des questions d’égalité. Selon le Secrétariat général du DFJP,

ce sont avant tout les délégués à l’égalité, la coordinatrice pour les questions d’égalité et

les services du personnel qui s’occupent des questions (internes) ayant trait à l’égalité.

Etant donné son domaine d’activité, la Division projets et méthode législatifs de l’Office

fédéral de la justice est régulièrement confrontée à des questions d’égalité présentant des

incidences externes à l’administration. En cas de nécessité, d’autres offices du DFJP

seraient consultés, en particulier l’Office fédéral de la police, l’Office fédéral des

réfugiés ainsi que l’Office fédéral des étrangers. Pour ce qui est du DDPS, tous les

groupements (Etat-major général, Forces terrestres, Forces aériennes, Groupement de

l’armement) ainsi que les offices fédéraux civils (Office fédéral du sport et Office

fédéral de la protection civile) sont concernés par les questions d’égalité et ont chargé

une personne de s’en occuper. Des programmes sont élaborés, des ateliers sont organi-
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sés ou des directives internes ont été édictées. Dans sa réponse, le Secrétariat général du

DFF se réfère à l’article 4, 2e alinéa, de la Constitution fédérale qui s’étend à tous les

domaines de la vie. A cet égard, la politique de l’égalité est assumée en tant que tâche

transversale si bien que tous les Offices sont concernés de la même manière. En outre,

les offices fédéraux disposent de leurs propres programmes d’encouragement de

l’égalité des chances ou sont en train de les élaborer. Au DFEP, les offices suivants ont

un contact direct avec le BFE : l’Office fédéral du développement économique et de

l'emploi (dorénavant intégré dans le Secrétariat d’Etat à l’économie), l’Office fédéral de

la formation professionnelle et de la technologie et le Secrétariat général. D’après le

Secrétariat général du DETEC, toutes les unités administratives sont rarement

confrontées à des aspects liés à l’égalité dans le cadre de l’exécution de leurs tâches. Le

domaine du personnel constitue une exception.

Question 4 : A quelles occasions les unités administratives de votre département (de la
Chancellerie fédérale) ont-elles principalement des contacts avec le BFE (consultation
des offices, groupes de travail etc.) ?

La plupart des réponses nomment la consultation des offices (Chancellerie, DFAE,

DFJP, DFEP, DETEC) et les groupes de travail interdépartementaux (DFAE, DFJP,

DFEP). Le Secrétariat général du DFI n’a pas répondu à cette question alors que le

DDPS et le DFF ont indiqué ne pas savoir. En outre, la Chancellerie fédérale rappelle

l’existence de la Conférence des coordinatrices pour les questions d’égalité, le DFAE

relève les contacts informels et les échanges d’information avec le BFE et le DFJP sou-

ligne les manifestations organisées par le BFE à l’échelon national ainsi que l’existence

du centre de documentation pour les questions féminines. Pour sa part, le DFEP men-

tionne également le soutien du BFE pour la mise en œuvre de l’égalité des chances dans

les Offices. L’annexe 4 renseigne sur les participations du BFE aux procédures de

consultation des offices en 1997 et 1998.

Question 5 : Avez-vous connaissance d’affaires concernant l’égalité entre femmes et
hommes pour lesquelles des unités de votre département (de la Chancellerie fédérale)
n’ont pas fait appel ou consulté le BFE ou ne l’ont fait qu’à trop court terme ?

Ni la Chancellerie fédérale ni six des sept départements n’ont connaissance d’une telle

négligence. Le Secrétariat général du DFI a répondu de manière un peu plus détaillée à
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la question 5. Le BFE est rattaché au DFI, raison pour laquelle les collaborateurs de ce

département sont particulièrement sensibilisés aux questions d’égalité. Il peut arriver

que le BFE ne soit pas consulté dès le départ, mais à ce jour, il a toujours été possible

d’intervenir à temps. Le BFE confirme que, formellement, il est très bien intégré dans le

travail de l’administration fédérale. Ce n’est qu’à de très rares exceptions qu’il n’a pas

été consulté dans le cadre de la procédure de consultation des offices. Le BFE pend part

à de nombreuses consultations mais il est d’avis que ses positions ne sont pas prises en

compte dans la mesure souhaitable. D’un point de vue réaliste, le BFE pense qu’il ne

s’agit toutefois pas d’un problème et qu’il faut s’y attendre.

Question 6 : Avez-vous connaissance de cas dans lesquels il y a eu des problèmes entre
le BFE et des unités administratives de votre département (de la Chancellerie fédérale) ?
Si oui, quelle était la nature de ces problèmes ?

Les réponses des services consultés sont pratiquement identiques : aucun cas sembla-

ble à signaler. Le Secrétariat général du DFI ajoute qu’il n’a connaissance d’aucun

problème qui appellerait des modifications. Le Secrétariat général du DFJP pour sa part

a indiqué qu’aucune difficulté particulière entre ses services et le BFE ne lui a été

signalée, alors que le Secrétariat général du DFEP note que les contacts avec le BFE

sont jugés comme étant très bons.

Question 7 : Si vous êtes de l’avis qu’il est nécessaire ou possible d’améliorer la prise
en compte du BFE par l’administration fédérale ou dans le cadre de la coopération
interne relative à des questions d’égalité, quelles sont vos propositions ?

Les réponses à cette question ne contiennent que peu de propositions d’amélioration,

et toutes concernent plus ou moins directement la prise en compte du BFE par

l’administration fédérale. A trois reprises, les propositions concernaient la politique du

personnel et de l’égalité au sein de l’administration fédérale : les travaux et les mesures

de la Conférence interdépartementale des coordinatrices pour les questions d’égalité,

dirigée par l’Office fédéral du personnel, devraient davantage être liés au BFE. Etant

donné le redéploiement en cours de la politique de la Confédération en matière de per-

sonnel, il serait judicieux d’examiner la possibilité d’optimiser ces liens. De l’avis d’un

autre service, les nouveaux principes directeurs en matière de politique du personnel ne
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tiendraient pas assez compte des aspects liés à l’égalité (y compris le nouveau projet

Management Development). Un autre service encore désirerait que le BFE soutienne les

services administratifs internes lors de questions ayant trait à l’égalité. Le gender

mainstreaming a été abordé deux fois. Premièrement, la contribution du BFE à l’égard

des unités administratives pourrait être augmentée. Ensuite, dans l’esprit du gender

mainstreaming, le BFE devrait disposer de personnes de contact dans les divers offices.

Ces personnes disposeraient de connaissances spécifiques dans le domaine de l’égalité.

Elles seraient ainsi en mesure d’améliorer l’examen des projets d’ordonnances et de lois

du point de vue de l’égalité. Un autre service indique être satisfait des services du BFE

auxquels il a recouru jusqu’à présent et, à un autre endroit, estime que le BFE doit

continuer, à l’avenir également, d’assumer les tâches qui lui sont légalement assignées,

ceci malgré le fait que, dans l’esprit du gender mainstreaming, les questions d’égalité ne

doivent pas être uniquement transmises aux services spécialisés mais doivent également

être traitées en conséquence par tous les collaborateurs. Dans ce sens, il faudrait plus de

propositions pouvant être mises en œuvre à l’échelle 1:1 et améliorant l’égalité entre

femmes et hommes (mise en évidence dans l’original). Le BFE devrait assurer une

coordination globale au niveau de toute la Suisse en matière d’informations, d’approche

des problèmes et de besoins. Un service souligne que pour beaucoup de personnes le

BFE n’est pas encore assez connu, alors qu’un autre propose de pallier ce manque de

notoriété par une présence du BFE sur Internet.

De la part du BFE, il a été souligné que, d’une part, l’égalité des chances pour le per-

sonnel de l’administration fédérale ne fait pas partie de ses tâches, mais de celles de

l’Office fédéral du personnel. D’autre part, il s’est exprimé en faveur d’une participation

plus nombreuse de personnes d’un rang hiérarchiquement élevé aux divers groupes

de travail qui traitent de questions ayant liées à la problématique de l’égalité. Un autre

problème qui se pose est que souvent, pour les offices ou les services, les problèmes

d’égalité ne sont délégués qu’à une seule personne ; en cas de départ de celle-ci, la

continuité n’est pas assurée. Dans l’esprit du gender mainstreaming, il est nécessaire

d’augmenter le nombre de personnes compétentes en matière d’égalité. Ce n’est que de

cette manière qu’il est possible d’assurer la continuité et la qualité de la collaboration.
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Aujourd’hui, le public sait ce qu’est l’égalité du point de vue formel. En revanche, tout

le monde ne sait pas encore ce que l’égalité signifie en pratique.

6 Résumé

Dans une première partie, l’évaluation succincte de l’activité du BFE a montré comment

le BFE a interprété ses objectifs légaux en analysant les tâches qu’il a effectuées et les

domaines dans lesquels il a déployé des activités depuis qu’il a été institué (1988). Outre

l’élargissement de ses tâches (aides financières), l’entrée en vigueur de la LEg en 1996 a

également entraîné une réévaluation de la position hiérarchique du BFE ainsi qu’une

augmentation de son effectif. A fin 1998, le BFE disposait de 6.9 postes.

Le mandat légal qui est d’encourager la réalisation de l’égalité entre les sexes dans tous

les domaines, a été examiné en fonction d’une évaluation portant sur 17 domaines thé-

matiques différents en rapport avec la politique en matière d’égalité. L’examen quanti-

tatif a notamment confirmé que le BFE a toujours accordé la priorité au domaine du

travail, axe prioritaire dès les débuts. Parallèlement, il a également déployé des activités

dans les autres domaines thématiques. En ce qui concerne les tâches légales, des axes

prioritaires ont également été identifiés dans les domaines de la sensibilisation et de

l’information du public, de la participation à des groupes de travail et à des commis-

sions, de l’activité dans le domaine réseau/contacts et de la participation à l’élaboration

de nouvelles lois, ordonnances et directives. L’examen des tâches a également permis de

révéler le rapport équilibré entre les activités internes et les activités externes.

Un sondage a permis d’évaluer la manière dont le BFE était perçu par un public spécia-

lisé. L’appréciation des priorités du BFE par les personnes interrogées est très bonne. En

effet, plus des quatre cinquièmes des réponses montrent que l’engagement du BFE est

jugé adéquat contre 16 % de réponses qui expriment le souhait d’un engagement ren-

forcé dans certains domaines. En revanche, l’engagement du BFE n’a été jugé exagéré

que dans quelques domaines thématiques et par un faible pourcentage de personnes

ayant participé à l’enquête.

Ces chiffres montrent qu’aux yeux d’une majorité des personnes interrogées, le BFE suit

le bon cap. Cette impression est encore confortée par le fait que les trois quarts d’entre

elles sont de l’avis que, jusqu’ici, l’activité du BFE était conforme au mandat légal de



- 49 -

ce dernier et que 19 % le sont à quelques réserves près. Dans les remarques ces deux

groupes, il a été relevé à plusieurs reprises que l’objectif de l’égalité n’a pas encore été

atteint. En ce qui concerne les instruments à disposition du BFE pour

réaliser l’égalité, une très grande majorité de personnes interrogées leur a attribué une

grande importance. L’activité de conseil en faveur des autorités et des particuliers et

l’exploitation de la centrale de documentation pour les questions féminines ont été

considéré d’un intérêt toutefois un peu plus faible (appréciation « plutôt grande impor-

tance »).

L’enquête de l’OPCA a également abordé la question de l’appréciation de l’intensité

des effets découlant de l’activité du BFE dans les divers domaines thématiques. Deux

tiers des appréciations recueillies se situent sur les cases « effets plutôt importants » ou

« effets importants », et, pour le troisième tiers entre « effets moindres » et « effets plutôt

moindres ». Beaucoup de personnes interrogées n’ont pas répondu à cette question, ce

qui, entre autres, provient du fait que la part des modifications qui ont eu lieu dans le

cadre du processus d’égalité et qu’il faudrait inscrire au bénéfice du BFE ne peut

pratiquement pas être évaluée. La présente évaluation succincte n’a pratiquement pas

permis de vérifier ces appréciations à la lumière d’exemples concrets. Comparati-

vement, les domaines finances / impôts, migration, jeunesse et science ont relativement

souvent été considérés comme ayant des « effets (plutôt) faibles ».

C’est dans le domaine de la violence contre les femmes et les enfants que l’effet de

l’activité du BFE a été trouvé le plus fort. Dans ce domaine, il est possible de démontrer

la nature des effets atteints grâce au BFE : du point de vue des personnes interrogées,

ces effets peuvent être tout particulièrement discernés dans les débats et la sensibilisa-

tion dans ce domaine. L’activité d’information du BFE en matière de violence a eu un

large effet au niveau de l’opinion publique et a largement contribué à lui ôter son

caractère de tabou. En ce qui concerne le travail, il a été constaté que, d’une manière

générale, la question de l’égalité des salaires entre femmes et hommes rencontre une

acceptation accrue ; dans ce domaine le fait que des entreprises et des administrations

appliquent l’instrument du BFE en matière d’évaluation du travail constitue, entre

autres, une preuve tangible des effets de l’activité de ce dernier. Ces deux exemples

d’effets découlent d’ailleurs des projets du BFE qualifiés de plus réussis par les résultats
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de l’enquête. Outre la sensibilisation et l’information du public, le réseau, le transfert

(multiplicateur) de connaissances ainsi que les débats et la détermination des sujets à

traiter ont également été cités en tant qu’effets généraux. Ces effets devraient êtres

caractéristiques des instruments à disposition du BFE. L’enquête a révélé que les raisons

les plus souvent invoquées pour expliquer les effets moindres sont les résistances des

décideurs et de la population à l’égard des exigences en matière de politique de l’égalité.

D’autre part, la faible intensité de certains effets a souvent été liée à l’absence de

possibilités d’exercer une influence au niveau politico-institutionnel et au manque de

ressources du BFE. En revanche, le manque d’effet a rarement, voire très rarement été

attribué à des lacunes internes au BFE.

Dans le cadre d’une deuxième étape, l’enquête est parvenue à montrer que la plupart des

personnes interrogées ont des contacts fréquents avec le BFE (66 % de

« régulièrement ») et qu’elles recourent souvent aux prestations du BFE, et à ses publi-

cations en particulier. A la question relative au profit principal, les réponses ont

clairement permis de constater que les prestations offertes par le BFE en tant que centre

de compétences sont très importantes. Les plus importantes sont le conseil, le savoir-

faire, le travail de fond ainsi que la coopération et le réseau. Aux yeux de certains, le

BFE assume également une fonction charnière facilitant les contacts avec

l’administration et avec les milieux politiques à l’échelon national. La collaboration

entre le BFE et les personnes interrogées ne pose aucun problème pour la plus grande

partie de ces dernières. Elles ne sont qu’un dixième à les considérer comme

« partiellement problématiques ». Les différends constatés sont principalement attribués

aux différentes priorités et aux intérêts (politiques) divergents. En revanche, des raisons

inhérentes à la qualité du travail du BFE sont rarement invoquées.

Pour ce qui est de la prise en compte du BFE par l’administration fédérale dans le

cadre de questions ayant trait à l’égalité, le bureau et les services interrogées (Chancel-

lerie fédérale et secrétariats généraux) sont d’avis qu’elle ne présente pas problèmes. Il a

été proposé de renforcer l’influence du BFE dans le domaine de la politique en matière

d’égalité et de personnel au sein de la Confédération ; cependant, ces domaines ne font

pas partie de ses tâches. Dans l’esprit du gender mainstreaming, il a également été sou-
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haité que le nombre de personnes compétentes en matière d’égalité au sein de

l’administration fédérale soit augmenté d’une manière générale.

Abréviations

BFE Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes

CdG Commission de gestion

cst. Constitution fédérale

DDPS Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de
la communication

DETEC Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de
la communication

DFAE Département fédéral des affaires étrangères,

DFEP Département fédéral de l’économie publique

DFF Département fédéral des finances

DFI Département fédéral de l’intérieur

DFJP Département fédéral de justice et police

EBG Eidg. Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann

FF Feuille fédérale

GlG Bundesgesetz über die Gleichstellung von Frau und Mann vom 24. März
1995 (Gleichstellungsgesetz)

LEg Loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes du 24 mars 1995 (loi sur
l’égalité)

ONG Organisation non gouvernementale

OPCA Organe parlementaire de contrôle de l’administration

PVK Parlamentarische Verwaltungskontrollstelle
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Deuxièmes parties des rapports de gestion du Conseil fédéral : gestion de l’administration fédérale, 1991 à

199438

Rapport du Conseil fédéral sur sa gestion, 199539

Rapports du Conseil fédéral sur les points essentiels de la gestion de l’administration, 1996 à 199840

3 Sources (BFE et autres)

Bureau de l’égalité entre femmes et hommes, 1989 : 10 Jahre Büros für die Gleichstellung. Bilanz und

Ausblick (Pressemappe der Pressekonferenz der Leiterinnen der Gleichstellungsbüros der Kan-

tone Genf, Jura und St. Gallen sowie des EBG vom 7. März 1989). Bern.

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1989 à 1998 : rapports d’activité annuels (non

publiés). Berne.

                                                     
1 Jusqu’en 1994, le rapport de gestion du Conseil fédéral est divisé en deux parties : La première partie est

consacrée aux points essentiels, c’est-à-dire au programme de législature en cours, la deuxième partie présente
la gestion de l’administration par département, secrétariat général et office.

2 En 1995, le rapport de gestion se concentre sur le programme de législature et sur les points essentiels de la
gestion du Conseil fédéral ; la deuxième partie relative à la gestion de l’administration n’est pas publiée cette
année.

3 Le rapport de gestion du Conseil fédéral est à nouveau publié dans une nouvelle forme : Il consiste en un
rapport sur la gestion du Conseil fédéral ainsi qu’en un rapport, subdivisé par département, sur les points



-  -2

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1993 : Unterlagen zum Fünfjahres-Jubiläum des

EBG (Plakat, Referate von Claudia Kaufmann und anderen). Bern.

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1996 et 1997 : Aides financières prévues dans la loi

sur l’égalité. Demandes financées : Programmes d’encouragement et services de consultation.

Berne.

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1997 et 1998 : Classeur des prises de position du

BFE dans le cadre des procédures de consultation des offices. Berne.

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1998 : L’égalité : Du cas particulier à l’évidence.

documentation. Berne.

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1999 : Aides financières prévues dans la loi sur

l’égalité. Directives et instructions relatives au dépôt des demandes d’aides financières

concernant des services de consultations et des programmes d’encouragement. Berne.

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1999 : Aides financières prévues dans la loi sur

l’égalité. Guide pour l’évaluation et le transfert des services de consultations et des programmes

d’encouragement. Berne.

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 1999 : Lettres des 5 et 12 mai 1999. Documents de

l’OPCA.

Office fédéral du personnel, 1996 : La première période de promotion des femmes dans l’administration

générale de la Confédération 1992-1995. Berne.

4 Bibliographie

Schulz, Patricia, 1993 : Effets et manque d’effets de l’article 4 al. 2 Cst. In : Aktuelle Juristische

Praxis/Pratique Juridique Actuelle no 11, pages 1313 à 1326.

Schulz, Patricia, 1997 : Art. 16: Eidg. Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann. In : Margrith

Bigler-Eggenberger, Claudia Kaufmann (éditeurs), Kommentar zum Gleichstellungsgesetz. Bâle

et Frankfurt am Main : Helbing & Lichtenhahn, pages 329 à 349.

Schulz, Patricia, 1998 : Le Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes. In : La vie économique –

Revue de politique économique no 12, pages 46-47.

Widmer, Thomas, 1996 : Kurzevaluationen: Eine Alternative zu umfangreichen Evaluationsstudien? Eine

meta-evaluative Untersuchung. PNR 27 « Les effets des mesures étatiques ». Série « résumés des

recherches », Berne.

                                                                                                                                                           
essentiels de la gestion de l'administration qui est consacré aux objectifs annuels, aux thèmes essentiels et aux
questions de la CdG.



Annexe 2: Produkte, Aktivitäten und Dienstleistungen des
EBG: Auswertung der EBG-internen Tätigkeitsberichte
(1989-1998)

1 Datenlage und Auswertungsprobleme

Bei der Auswertung der internen Tätigkeitsberichte des EBG gilt zu berücksichtigen, dass diese

Dokumente keine Vollerhebung sämtlicher Tätigkeiten des Büros ermöglichen. Zum einen

enthalten verschiedene Rubriken keine vollständige Einzelnennung der Leistungen, sondern

fassen diese zusammen. So sind in der Kategorie Information der Medien beispielsweise Inter-

views oder Stellungnahmen zuhanden Radio, TV und Printmedien nicht einzeln aufgelistet (zur

Problematik der Kategorien und den Abgrenzungsproblemen vgl. auch Kap. 1.1 dieses

Anhangs). Im weitern schlagen sich eine Reihe der Leistungen des EBG, die in der Realität

aufwandintensiv sind, in den Tätigkeitsberichten zu wenig stark nieder.1 Als Beispiel zu nennen

ist die verwaltungsinterne Arbeit im Rahmen von Gesetzgebungsprozessen (Mitwirkung im

Rahmen von Ämterkonsultationen, bei der Beantwortung von parlamentarischen Vorstössen

etc.). Andere Tätigkeiten, wie etwa die Arbeiten im Zusammenhang mit den Finanzhilfen (Prü-

fung von Gesuchen und Überwachung der Förderungsprogramme), erscheinen in den Tätig-

keitsberichten nicht explizit, sondern sind im vorliegenden Fall unter der Sammelkategorie

gesetzliche Aufträge subsumiert. Schliesslich ergeben sich Ungenauigkeiten auch aufgrund des

Umstandes, dass gewisse in den Tätigkeitsberichten verwendete Kategorien im Laufe der Zeit

geändert haben.

Die Auswertung der EBG-internen Tätigkeitsberichte erfolgte unter quantitativen Gesichts-

punkten, d.h. für jede der in diesen Berichten aufgeführten Kategorien wurde jahrweise die

Zahl der Einträge erhoben. In einem zweiten Schritt haben wir diese Tätigkeitskategorien ver-

schiedenen Aufgabenbereichen resp. Themengebieten zugeordnet.

                                                     
1 Gemäss Schreiben EBG vom 12. Mai 1999.
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1.1 Tätigkeiten und Aufgabenbereiche

Bei der folgenden Aufzählung der in den Tätigkeitsberichten verwendeten Kategorien wird auf

mögliche Probleme hingewiesen sowie die Zuordnung zu verschiedenen Aufgabenbereichen

vorgenommen.

•  Netzwerk (Aufgabenbereich: Netzwerk): Für die Zeit vor 1994 umfasst diese Kategorie

auch Aktivitäten im internationalen Rahmen (seither separat unter Internationales

ausgewiesen).

•  Vermittlungs- und Beratungstätigkeit (Aufgabenbereich: Beratung von Behör-

den und Privaten): Hierbei handelt es sich um eine problematische Sammelkategorie, die

lediglich bis ins Jahr 1995 aufgeführt wurde und in welcher viele Einzelaktionen zusam-

mengefasst sind (z.B. schriftliche und mündliche Beratung von Privaten, Organisationen,

Gruppen). In die Erhebung einbezogen wurden lediglich die separat ausgewiesenen, grösse-

ren Aktivitäten (z.B. ausführliche Stellungnahmen oder namentlich genannte Beratungs-

und Vermittlungstätigkeiten).

•  Information der Medien / Öffentlichkeitsarbeit (Aufgabenbereich: Information

und Sensibilisierung der Öffentlichkeit): Auch die Tätigkeiten dieser Kategorie sind teil-

weise nicht einzeln ausgewiesen (z.B. Interviews in Medien). Unsere Erhebung berücksich-

tigt deshalb nur die namentlich genannte, aktive Medienarbeit des EBG (z.B. Inseraten-

kampagne, Pressekonferenzen und –versände). Teilweise sind Mehrfachzählungen

aufgrund zusätzlicher Einträge in der Rubrik Publikationen möglich.

•  Publikationen (Aufgabenbereich: Information und Sensibilisierung der Öffentlichkeit):

Hier gilt es zu berücksichtigen, dass gewisse Überschneidungen mit den Rubriken For-

schungsaufträge und Information der Medien möglich sind. Erhoben wurden sämtliche

Berichte, Prospekte, Spiele etc., die das EBG alleine oder zusammen mit anderen Trägern

herausgegeben hat.

•  Veranstaltungen (Aufgabenbereich: Information und Sensibilisierung der Öffentlichkeit):

Diese Kategorie umfasst Veranstaltungen aller Art (Informationsveranstaltungen für die

breitere Öffentlichkeit, Fachtagungen mit Weiterbildungscharakter für ein spezialisiertes

Publikum etc.). Unterschieden wird zwischen Anlässen, die das EBG alleine oder zusam-

men mit anderen Trägern organisiert hat und Veranstaltungen, an denen das EBG bzw. eine

Vertreterin desselben aktiv (z.B. als Referentin) oder - ein seltener Fall - auch nur passiv

teilgenommen hat.
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•  Mitarbeit / Anhörung in Kommissionen (Aufgabenbereich: Arbeitsgruppen und

Kommissionen): Hierbei handelt es sich um eine Kategorie, in der einerseits die

Mitgliedschaften des EBG in diversen Kommissionen aufgeführt sind (z.B. Mitarbeit in

kantonalen Kommissionen zur Errichtung von Frauenbüros, Eidg. Flüchtlingskommission).

Andererseits fallen darunter auch Anhörungen von Vertreterinnen des EBG als

Sachverständige in parlamentarischen Kommissionen. Die Rubrik weist somit teilweise

Überschneidungen mit der Aufgabe der Mitwirkung bei der Ausarbeitung von Erlassen des

Bundes auf.

•  Arbeitsgruppen (Aufgabenbereiche: Arbeitsgruppen und Kommissionen; Netzwerk –

letzteres für die Arbeitsgruppen der Gleichstellungskonferenz): Dabei handelt es sich zum

einen um verwaltungsinterne, meist interdepartementale Arbeitsgruppen zu den verschie-

densten Themen, in denen das EBG federführend tätig gewesen ist oder in denen es Einsitz

genommen hat. Separat ausgewiesen sind zum anderen Arbeitsgruppen im Rahmen der

schweizerischen Konferenz der Gleichstellungsbeauftragten.

•  Forschungsaufträge / Untersuchungen / Gutachten (Aufgabenbereich: Durchführung

von Untersuchungen und Empfehlungen an Behörden und Private)

•  Verwaltungsinterne Stellungnahmen (bis 1995) / gesetzliche Aufträge; Gesetzes-

revisionen; neue Gesetze (ab 1996) (Aufgabenbereich: Mitwirkung bei

der Ausarbeitung von Erlassen des Bundes): Diese Rubriken führen die wichtigsten Tätig-

keiten des EBG im Rahmen von gesetzgeberischen Prozessen auf (z.B. Ämterkonsulta-

tionen bei der Erarbeitung von Erlassen und Berichten, bei der Beantwortung parlamenta-

rischer Vorstösse etc.). Die Aufzählung ist jedoch nicht abschliessend, ein Grossteil der

verwaltungsinternen „Schattenarbeit“ ist gemäss Schreiben EBG vom 12. Mai 1999 darin

nicht enthalten.

•  Stellungnahmen nach aussen (Aufgabenbereich: Beratung von Behörden und Privaten):

Genannt werden in dieser bis 1993 aufgeführten Kategorie u.a. Stellungnahmen des Büros

zu kantonalen Vorlagen (mögliche Überschneidungen mit der Vermittlungs- und Bera-

tungstätigkeit).

•  Stellungnahmen im Zusammenhang mit der Gleichstellungskonferenz (Aufgabenberei-

che: Netzwerk; Mitwirkung bei der Ausarbeitung von Erlassen des Bundes): 1994 und 1995

wurden Stellungnahmen, die das EBG zusammen mit den anderen kommunalen und kanto-

nalen Gleichstellungsbeauftragten zu gesetzgeberischen Vorhaben auf Bundesebene

verfasst hat, in dieser separaten Kategorie ausgewiesen. Die Tätigkeitsberichte nach 1996

erwähnen diese Stellungnahmen jedoch nicht mehr (seit 1996 sind stattdessen unter
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Arbeitsgruppen und Kommissionen ad hoc-Gruppen der Gleichstellungskonferenz für

Vernehmlassungen aufgeführt).

•  Finanzhilfen (Aufgabenbereich: Finanzhilfen): Hierbei handelt es sich um eine von uns

neu geschaffene Kategorie, die in den Tätigkeitsberichten des EBG nicht erscheint;

Leistungen des EBG im Zusammenhang mit der Behandlung von Finanzhilfegesuchen für

Förderungsprogramme und Beratungsstellen im Erwerbsleben sind in den Berichten des

EBG unter der Rubrik gesetzliche Aufträge subsumiert. Da sie aber auch in anderen

Kategorien genannt werden (z.B. Information der Medien / Öffentlichkeitsarbeit oder

Publikationen), ergeben sich in unserer Erhebung Mehrfachzählungen.

•  Internationales (Aufgabenbereich: Internationaler Rahmen): Seit 1994 sind die internatio-

nalen Kontakte (UNO, Europarat etc.) sowie die daraus resultierenden nationalen Arbeiten

(z.B. Federführung in einer interdepartementalen Arbeitsgruppe zur Erarbeitung eines

nationalen Aktionsplans zur Umsetzung der Beschlüsse der 4. UNO-Weltfrauenkonferenz

von 1995) in einer separaten Kategorie Internationales ausgewiesen. Vor 1994 wurden

Erstere unter Netzwerk aufgeführt. Es treten teilweise Mehrfachzählungen auf (Erhebung

auch unter Arbeitsgruppen und Kommissionen).

1.2 Ergebnisse der Auswertung der EBG-internen Tätigkeitsberichte 

(1989-1998)

Folgende Tabelle A gibt die Ergebnisse der quantitativen Auswertung der EBG-Tätigkeits-

berichte nach Aufgabenbereichen wieder. Sie bildet die Grundlage der zusammenfassenden

Tabelle 1 und der Grafik 1 im Bericht.

Es ist darauf hinzuweisen, dass die Angaben in Tabelle A – aufgrund der genannten

Datenprobleme - keine Vollerhebung der Tätigkeiten des Büros darstellen. Die Tabelle

erlaubt es jedoch, tendenzielle Aussagen zur Aufgabenerfüllung machen zu können (die

absoluten Zahlen haben nur sekundäre Bedeutung). Die Tabelle ist vor allem auch im

Kontext der Umfrage von Interesse (vgl. etwa Kapitel 4.5 Zur Erfüllung des Auftrags

und zur Bedeutung des Instrumentariums des EBG).   
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Tabelle A: Tätigkeiten des EBG 1989-1998 (Auswertung der Tätigkeitsberichte nach Aufgabenbereichen)
Tätigkeits-
kategorien

Jahr

Netz-
werk

Vermitt-
lungs- und
Beratungs-
tätigkeit

Information
der Medien
/ Öffentlich-
keitsarbeit

Publika-
tionen

Veranstal-
tungen
(selbst or-
ganisierte /
Teilnahme
EBG)*

Mitarbeit /
Anhörung
in Kom-
missionen

Arbeits-
gruppen
(Federfüh-
rung EBG /
Einsitz EBG /
AG der
Gleich-
stellungs-
konferenz)

Forschungs-
aufträge /
Untersu-
chungen /
Gutachten

Verwaltungs-
interne Stel-
lungnahmen
(bis 1995) / ge-
setzliche Auf-
träge; Ge-
setzesrevisio-
nen; neue Ge-
setze (ab 1996)

Stellung-
nahmen
nach aus-
sen (bis
1993)

Stellung-
nahmen im
Zusammen-
hang mit
der GlK
(1994 bis
1996)

Finanz-
hilfen

Interna-
tionales

1989 15 4 3 1 1 / 25 3 1 / 3 5 - - - - 4

1990 18 9 4 2 3 / 40 6 2 / 9 10 6 3 - - 4

1991 4 14 5 8 3 / 28 7 2 / 13 8 11 1 - - 2

1992 9 4 10 8 4 / 27 9 2 / 9 1 10 1 - - -

1993 5 9 9 9 2 / 19 6 2 / 10 - - - - - -

1994 6 9 3 4 1 / 25 2 2 / 22 / 3 - 5 - 2 - 5

1995 5 4 5 3 - / 23 1 2 / 27 / 2 2 22 - 11 2 6

1996 6 - 7 6 7 / 8 2 2 / 12 / 5 3 16 - - 5 4

1997 8 - 7 7 6 / 4 4 2 / 18 / 6 3 15 - - 4 3

1998 7 - 8 6 6 / 3 6 2 / 18 / 8 7 15 - - 8 1

Total 83 53 61 54 33 / 202 46 19 / 141 / 24 39 100 5 13 19 29
Zuord-
nung zu
Aufgaben-
bereichen

Netz-
werk

Beratung
von Behör-
den und
Privaten

Informa-
tion und
Sensibili-
sierung

Infor-
mation
und
Sensibi-
lisierung

Informa-
tion und
Sensibili-
sierung

Arbeits-
gruppen
und Kom-
missionen

Arbeits-
gruppen und
Kommissio-
nen; Netz-
werk (AG der
GlK)

Durchfüh-
rung von
Unter-
suchungen

Mitwirkung
Erlasse

Beratung
von Be-
hörden
und Pri-
vaten

Netzwerk;
Mitwirkung
Erlasse

Finanz-
hilfen

Interna-
tionaler
Rahmen

Quelle: Erhebung der PVK aufgrund Einträgen in den Tätigkeitsberichten des EBG
* Eine Wanderausstellung, die in 30 Orten gezeigt wurde, erscheint in dieser Tabelle lediglich als eine Veranstaltung.
In der Tabelle verwendete Abkürzungen: AG: Arbeitgruppe; GlK: Gleichstellungskonferenz (= Schweiz. Konferenz der Gleichstellungsbeauftragten)



- 6 -

1.3 Tätigkeiten und Themengebiete

Nicht sämtliche Rubriken der jährlichen Tätigkeitsberichte des EBG eignen sich für eine Aus-

wertung nach ihrer thematischen Stossrichtung. Dies gilt insbesondere für eine Reihe von Kate-

gorien, die abgekürzte oder pauschale, nicht näher identifizierte Einträge aufweisen bzw. deren

Einträge sich hinsichtlich Präzision im Laufe der Zeit verändert haben (v.a. Netzwerk, Vermitt-

lungs- und Beratungstätigkeit, Mitarbeit/Anhörung in Kommissionen sowie verwaltungsinterne

Stellungnahmen / gesetzliche Aufträge; Gesetzesrevisionen; neue Gesetze).2

Die Auswertung der Tätigkeitsberichte nach thematischen Gesichtspunkten wurde deshalb

auf drei Tätigkeitsfelder beschränkt. Diese vermögen zwar nicht das gesamte

Aufgabenspektrum des Büros zu repräsentieren, sie stellen jedoch – wie die Überprüfung der

Aufgabenbereiche gezeigt hat – wesentliche Elemente desselben dar:

•  Veranstaltungen, die das EBG alleine oder zusammen mit anderen Trägern (z.B. Eidg.

Kommission für Frauenfragen) organisiert hat,

•  Publikationen (diese Rubrik deckt zumindest teilweise auch die Kategorien Forschungs-

aufträge/Untersuchungen und Information der Medien/Öffentlichkeitsarbeit ab),

•  Arbeitsgruppenaktivität (Einsitznahme in einer Reihe von Gremien, die das EBG als

wichtigste Arbeitsgruppen bezeichnet hat).

                                                     
2 Das Manko der fehlenden Auswertung des letztgenannten Bereiches wird allerdings durch die

ergänzende Bearbeitung einer weiteren Quelle wettgemacht (vgl. Auswertung des EBG-Ordners zu
den Stellungnahmen im Rahmen von Ämterkonsultationen in den Jahren 1997 und 1998: Anhang 4).



Annexe 3: Auswertung der 1996/1997 gesprochenen
Finanzhilfen

In den Richtlinien für Finanzhilfen nach GlG vom Januar 1999 sind exemplarische Förde-

rungsbereiche für Programme und Beratungsstellen aufgeführt. Für Förderungsprogramme wer-

den die Bereiche Gleichstellung am Arbeitsplatz, Vereinbarkeit von sozialen Aufgaben und

Erwerbsleben, Berufswahl/Aus- und Weiterbildung sowie Information und Sensibilisierungs-

arbeit genannt. 1996 standen dem EBG 1.61 Millionen Franken für Finanzhilfen zur

Verfügung, 1997 2.156 Millionen Franken (1998: 2.656 Mio. Franken).

Tabelle C zeigt für die Jahre 1996/1997 die thematische Stossrichtung der unterstützten

Gesuche. Die Zuordnung der Stossrichtung beruht auf einer entsprechenden Stichwortliste des

EBG; dabei können Mehrfachzählungen auftreten.

Tabelle B: Finanzhilfen nach GlG: Anzahl finanzierte Gesuche, 1996/1997
Mehrfachzählungen möglich
Themengebiete Anzahl finanzierte Förderungsprogramme

bzw. Beratungsstellen

Arbeitsbedingungen 5
Arbeitsplatz Dienstleistungen 6
Arbeitsplatz Gewerbe 3
Arbeitsplatz Haushalt 3
Arbeitsplatz Industrie 3
Arbeitsplatz Universität 1
Arbeitszeit 2
Aus- und Weiterbildung 11
Behinderte 1
Beratung 18
Berufswahl 6
Betriebsprojekt 5
Diverse 1
Handwerkliche Berufe 1
Hauswirtschaftliche Berufe 1
Kampagne 3
Kaufmännische Berufe 1
Laufbahnentwicklung 3
Lohnfragen 2
Mädchen 3
Migrantinnen 8
Naturwissenschaftliche Berufe 1
Organisationsentwicklung 3
Qualifikation 7
Schule 2
Selbständigkeit 5
Sexuelle Belästigung 2
Technische Berufe 3
Vereinbarkeit von Beruf und sozialen Aufgaben 8
Wiedereinstieg 12

Quelle: Erhebung der PVK aufgrund einer Zusammenstellung des EBG (EBG 1996/1997)



Annexe 4: Mitwirkung des EBG bei Ämterkonsultationen in
den Jahren 1997 und 1998

Die Auswertung der Mitwirkung des EBG bei Ämterkonsultationen umfasst alle jene

Bundesratsgeschäfte (Berichte, parlamentarische Vorstösse, Erlassentwürfe etc.), bei denen das

EBG 1997 und 1998 in irgendeiner Form Stellung genommen hat. Sie gibt keine Auskunft

darüber, in welchem Ausmass die Mitwirkung erfolgt ist.

Tabelle C: Mitwirkung des EBG bei Ämterkonsultationen: tangierte Themengebiete
Mehrfachzählungen möglich
Themengebiete 1997 1998 Total

Erwerbsarbeit 8 19 27

(Weiter-)Bildung 1 5 6

Familie/Ehe/Scheidung 4 1 5

Finanzen/Steuern 9 3 12

Finanzhilfen 1 1

Frauenhandel/Sextourismus 1 1 2

Gesundheit 2 2

Gewalt an Frauen

Gewalt an Kindern

3

3 5

3

8

Internationaler Rahmen 9 8 17

Jugend 1 5 6

Migration 2 1 3

Netzwerk/Vernetzungsfunktion 2 1 3

Politik 3 7 10

Recht 10 7 17

Sozialversicherungen 14 6 20

Verschiedenes (z.B. Kultur) 1 1

Wissenschaft 2 2

Quelle: Erhebung der PVK anhand eines EBG-Ordners mit den Stellungnahmen
im Rahmen von Ämterkonsultationen



P a r l a m e n t s d i e n s t e

S e r v i c e s  d u  P a r l e m e n t

S e r v i z i  d e l  P a r l a m e n t o

S e r v e t s c h s  d a l  p a r l a m e n t

Annexe 5

QUESTIONNAIRE

Annexe 2

Organe parlementaire de

contrôle de l'administration

CH-3003 Berne

Bureau fédéral de l'égalité
entre femmes et hommes.

Evaluation succincte
après dix ans d'activité

Indications pour remplir le questionnaire
� Veuillez cocher les propositions qui conviennent et inscrire les précisions et remarques dans
les champs prévus à cet effet. Au cas où vous ne pourriez donner aucune indication sur une
question ou un bloc de questions, laissez simplement vide.

Bureau fédéral de l'égalité entre femmes et hommes est abrégé comme il suit BFE. Dans le
questionnaire, la dénomination "organisation" est utilisée pour des institutions, des organes de
l'administration, etc..

Il va de soi que vos indications seront traitées de manière confidentielle.

Date-limite d’envoi: 14 juin 1999

A Indications sur les personnes ou organisations interrogées

1 Dans lequel des domaines suivants déployez-vous (ou votre
organisation) des activités? (plusieurs réponses possibles)
❐  formation
❐  travail/économie
❐  famille/mariage/divorce
❐  santé
❐  violence contre les femmes
❐  jeunesse

❐  culture
❐  migration
❐  assurances sociales
❐  science
❐  politique
❐  autre: .................................................

2 A quel niveau déployez-vous ou votre organisation avant tout des
activités?
❐  international     ❐  national     ❐  cantonal     ❐  régional     ❐  local

3 A laquelle des catégories suivantes appartenez-vous (ou votre
organisation)? (plusieurs réponses possibles)
❐  coopérant avec le BFE
❐  Bureau de l'égalité (cant./communal)
❐  délégué à l'égalité (entreprise)
❐  bénéficiaire d'aides financières LEg
❐  membre de la Commission pour les
    questions féminines
❐  membre de la Conférence de l'égalité
❐  représentations d'employeurs

❐  représentation d'employé(e)s
❐  organisation féminine
❐  autres organisations:
    ....................................................
❐  scientifique, expert(e) pour les
    questions d'égalité
❐  autre: .........................................
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B Domaines thématiques du BFE

Encourager la réalisation de l'égalité entre les sexes dans tous les domaines et
s'employer à éliminer toute forme de discrimination directe ou indirecte: tel est
le mandat légal du BFE. Cette partie du questionnaire traite de la question de
savoir comment vous jugez les activités du BFE ainsi que leurs effets. Au cas
où, aux questions 4 et 5, vous ne pourriez fournir aucune indication quant à un
thème particulier, laissez les cases correspondantes vides.

4 Comment jugez-vous l’engagement du BFE dans les domaines
suivants au cours de ses dix ans d'activité?

� formation ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� travail ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� famille/mariage/divorce ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� finances/impôts ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� aides financières ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� traite des femmes/tourisme sexuel ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� gender mainstreaming ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� santé ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� violence contre les femmes et les enfants ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� contacts internationaux ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� jeunesse ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� migration ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� réseau/contact ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� politique ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� droit ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� assurances sociales ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� science ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� autres:

� ................................................. ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré

� ................................................. ❐  insuffisant  ❐  suffisant  ❐  exagéré



3

5a Dans quels domaines thématiques, les activités du BFE ont produit des
effets (plutôt) importants et dans quels domaines ont-elles produit des
effets (plutôt) moindres?

� formation effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� travail effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� famille/mariage/divorce effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� finances/impôts effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� aides financières effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� traite des femmes/tourisme sexuel effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� gender mainstreaming effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� santé effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� violence contre les femmes et les enfants effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� contacts internationaux effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� jeunesse effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� migration effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� réseau/contact effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� politique effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� droit effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� assurances sociales effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� science effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� autres:

� ................................................. effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

� ................................................. effets moindres ❐   ❐   ❐   ❐  effets importants

5b Au cas où les activités du BFE dans certains domaines ont produit des
effets importants ou assez importants: pouvez-vous décrire à l'aide
d'exemples (au maximum 3) en quelques mots, quelle est la nature de ces
effets?
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
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6 Au cas où les activités du BFE dans certains domaines n'ont produit que
des effets moindres: quelles en sont, selon vous, les causes? (plusieurs
réponses possibles)

❐  le développement économique dans les années nonante

❐  une résistance aux objectifs politiques en matière d'égalité au sein de la population

❐  une résistance aux objectifs politiques en matière d'égalité parmi les décideurs

❐  une coordination déficiente avec d'autres services administratifs de la Confédération

❐  un trop faible soutien de la part des services administratifs et gouvernementaux situés
au-dessus du BFE

❐  faible écho de médias sur le travail du BFE

❐  manque de ressources financières du BFE

❐  manque de ressources personnelles du BFE

❐  déficiences dans l'organisation interne du BFE

❐  manque de possibilités d'exercer une influence au niveau politico-institutionnel (droit
d'agir en justice, compétences en matière d'enquêtes, etc.)

❐  fixation de priorités inadéquates par le BFE

❐  qualité insuffisante des "produits" BFE

❐  coordination déficiente avec d'autres organisations du domaine de l'égalité (bureaux
cant. de l'égalité, organisations féminines, etc.)

autres:

❐  .....................................................................................................................................

❐  .....................................................................................................................................

7 Le BFE a reçu le mandat de promouvoir l'égalité entre les sexes dans tous
les domaines de la vie et de s'engager en faveur de l'élimination de toute
discrimination, directe ou indirecte. Les activités déployées jusqu'ici par le
BFE ont-elles, selon vous, contribué à la réalisation de ces objectifs?
❐  non    ❐  plutôt non     ❐  oui, avec des exceptions     ❐  oui

Motif:
.......................................................................................................................................
.......................................................................................................................................
.......................................................................................................................................
.......................................................................................................................................
.......................................................................................................................................
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C Instruments du BFE
Pour la réalisation de son mandat, le BFE utilise divers instruments, à savoir éditer
des publications, octroyer des fonds de promotion, participer à l'élaboration de légis-
lation, etc. La partie suivante du questionnaire traite de ces instruments.

8 Lesquels des instruments utilisés par le BFE sont, selon vous, (plutôt)
d'une grande importance ou (plutôt) d'une moindre importance pour la
réalisation de l'égalité entre hommes et femmes?

� Conseil à des autorités et des
privés moindre importance ❐   ❐   ❐   ❐  grande importance

� Sensibilisation et information
du public moindre importance ❐   ❐   ❐   ❐  grande importance

� Aides financières pour programmes
de promotion et services de conseil moindre importance ❐   ❐   ❐   ❐  grande importance

� Exploitation de la centrale de
documentation pour les questions
féminines moindre importance ❐   ❐   ❐   ❐  grande importance

� Réalisation d'études moindre importance ❐   ❐   ❐   ❐  grande importance

� Participation à l'élaboration de
nouvelles lois, ordonnances et
directives moindre importance ❐   ❐   ❐   ❐  grande importance

� Participation à des projets
d'importance nationale moindre importance ❐   ❐   ❐   ❐  grande importance

� Collaboration/création de réseaux moindre importance ❐   ❐   ❐   ❐  grande importance

� Autres:
........................................................ moindre importance ❐   ❐   ❐   ❐  grande importance

9a Au cours de ses dix ans d’existence, le BFE a réalisé un grand nombre de
projets. Quel projet du BFE jugez-vous particulièrement réussi?
.........................................................................................................................

Motif:
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................

9b Quel projet du BFE jugez-vous moins réussi?
.........................................................................................................................

Motif:
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
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D Collaboration personnes/organisations interrogées - BFE
En guise de conclusion, quelques questions concernant la forme et la qualité de la
collaboration entre le BFE et d'autres organisations et institutions.

10 A quelle fréquence avez-vous des contacts avec le BFE (personnels,
téléphoniques, envoi de documentation, etc.)?
❐  régulièrement (plus de 5 fois par an)   ❐  irrégulièrement (1 à 5 fois par an)
❐  jamais � continuez au point 16

11 A quelles prestations du BFE votre organisation a-t-elle recours?
� publications ❐  jamais  ❐  rarement ❐  occasionnellement ❐  souvent

� conseil ❐  jamais  ❐  rarement ❐  occasionnellement ❐  souvent

� soutien financier ❐  jamais  ❐  rarement ❐  occasionnellement ❐  souvent

� manifestations/
perfectionnement ❐  jamais  ❐  rarement ❐  occasionnellement ❐  souvent

� documentation/archives ❐  jamais  ❐  rarement ❐  occasionnellement ❐  souvent

� exposés ❐  jamais  ❐  rarement ❐  occasionnellement ❐  souvent

� autre:
........................................

❐  jamais  ❐  rarement ❐  occasionnellement ❐  souvent

12 Décrivez s.v.p. brièvement le principal profit que votre organisation tire des
prestations offertes par le BFE.
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................

13 Quels projets concrets votre organisation ne pourrait pas réaliser sans le
soutien (finances, idées, personnel) du BFE? Veuillez motiver brièvement
votre réponse.
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
....

14 Comment la collaboration de votre organisation avec le BFE se déroule-t-
elle?
❐  sans problèmes   ❐  en partie problématique   ❐  surtout problématique
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15 Au cas où la collaboration s'avère en partie ou surtout problématique, les
raisons suivantes ont-elles une incidence quelconque? (plusieurs réponses
possibles)

� intérêts divergents au niveau politique ❐  oui

� mauvaise connaissance des dossiers de la part du BFE ❐  oui

� manque de temps du BFE ❐  oui

� problèmes internes d'organisation et de coordination au sein du BFE ❐  oui

� autres priorités thématiques du BFE ❐  oui

� coordination déficiente avec d'autres organisations dans le domaine de l'égalité ❐  oui

� autres : ........................................................................... ❐  oui

16 Remarques:
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
.................................................................................................................................
....

Nous vous remercions vivement de votre collaboration!

Veuillez s.v.p. retourner, d’ici le 14 juin 1999, le questionnaire au moyen de
l’enveloppe-réponse ci-jointe à l'adresse suivante:
Organe parlementaire de contrôle de l'administration, 3003 Berne

Nom et numéro de téléphone de votre organisation pour d'éventuelles
questions complémentaires (facultatif):
.......................................................................................................................................
.......................................................................................................................................
............................................................................................................
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P a r l a m e n t s d i e n s t e

S e r v i c e s  d u  P a r l e m e n t

S e r v i z i  d e l  P a r l a m e n t o

S e r v e t s c h s  d a l  p a r l a m e n t

Organe parlementaire de contrôle de

l'administration

CH-3003 Berne

tél.     323 09 70

Fax 031 323 09 71

Aux destinataires de l'enquête concernant les
activités du Bureau fédéral de l'égalité

Bureau fédéral de l'égalité entre femmes et hommes. Evaluation succincte après
dix ans d'activité

Mesdames, Messieurs

L'Organe parlementaire de contrôle de l'administration (OPCA) a reçu, de la
Commission de gestion du Conseil national, le mandat d'étudier les activités du Bureau
fédéral de l'égalité entre femmes et hommes (BFE) ainsi que les effets produits par
celles-ci (voir annexe 1). Afin d'être à même d'analyser les effets des activités du
Bureau de l'égalité, l'OPCA mène des interviews personnelles et effectue un sondage
écrit auprès de 60 organisations, institutions et spécialistes.

Vous-même, votre organisation ou institution avez été sélectionnés par l'OPCA pour
l'envoi d'un questionnaire écrit. Dans notre choix, il s'agissait avant tout d'intégrer à
l'enquête un éventail aussi large que possible d'organes ou de postes qui traitent de
problèmes dans le domaine de l'égalité ou consacrés à un sujet apparenté.

Nous vous saurions gré de bien vouloir remplir le questionnaire (annexe 2) de manière
aussi complète que possible. La réponse à nos questions ne devrait pas exiger plus
d'une demi-heure. Le questionnaire traite en premier lieu des activités et du rôle du BFE
dans le processus d'égalité. Outre les activités de cette institution, il va sans dire que de
nombreux autres facteurs déterminent l'égalité entre femmes et hommes dans la
société : marché du travail, situation économique, mesures dans le domaine de la
formation, de la famille, de la politique sociale, etc.. Dans le questionnaire, nous avons
toutefois laissé de côté ces facteurs et de leurs interactions éventuelles.

Le 28 mai 1999
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Etant contraints d'achever l'évaluation succincte en été 1999, nous vous prions d’avoir
l’amabilité de remplir le questionnaire dans les jours qui viennent et de nous le retourner
d’ici le 14 juin 1999 au plus tard. Pour la qualité de l'évaluation, il importe avant tout
que toutes les organisations et personnes choisies pour l'enquête nous retournent leur
questionnaire. Il va sans dire que vos questionnaires seront traités de manière
confidentielle. De notre côté, nous vous prions également de traiter les informations,
que vous avez reçues, sur l’évaluation du BFE de façon confidentielle.

Dès que la publication de l'évaluation sera autorisée (selon toutes prévisions, à fin
1999), nous vous enverrons un exemplaire du rapport.

D'avance, nous vous remercions de votre intérêt et de votre collaboration active. Nous
nous tenons volontiers à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de notre considération distinguée.

Organe parlementaire de contrôle

de l'administration

Andreas TOBLER

Responsable de projet

Annexes: mentionnées



Annexe 6: In die Umfragen und Interviews einbezogene Stellen und
Personen

A) Liste der in die Umfrage und Interviews einbezogenen Stellen und Personen

Nachfolgend sind die in die Umfrage (Anzahl: 85) und die Interviews (Anzahl: 10) einbezogenen
Stellen bzw. Personen aufgelistet. Im universitären Bereich wurde nicht die institutionelle Einheit
angeschrieben, sondern Vertreterinnen und Vertreter des jeweiligen Fachs. In der Liste sind die
antwortenden Stellen nicht speziell gekennzeichnet, da die Umfrage unter Zusicherung der Ver-
traulichkeit durchgeführt wurde (Angabe des Namens im Fragebogen: fakultativ).

Adjointe Office du personel de l’Etat de Fribourg Fribourg
Adjunktin für interne Gleichstellung, Personal und Organisation Aarau
ARGEF 2001 Muri
AUF Arbeitsgemeinschaft unabhängiger Frauen Dübendorf
Beauftragte für Chancengleichheit Swisscom AG Bern
Beauftragte für Chancengleichheit, ABB Kraftwerke AG Baden
Beauftragte für Chancengleichheit, F. Hoffmann-La Roche AG Basel
Beauftragte für Frauenfragen, Zentraler Personaldienst Basel
Beauftragte für Gleichstellung, Stadt Winterthur Winterthur
Bund Schweiz. Frauenorganisationen (EKFF-Mitglied) Herrliberg
Bundesrichterin (EKFF-Mitglied) Zürich
Bureau de la condition féminine de la République et Canton du Jura Delémont
Bureau de l'égalité des droits entre homme et femme du Canton de Genève Carouge
Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes du canton de Vaud Lausanne
Bureau de l'égalité hommes-femmes et de la famille Fribourg
Bureau de l'équité EPFL Lausanne
Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann der Stadt Zürich Zürich
Büro für die rechtliche Gleichstellung von Frau und Mann Sitten
Büro für Gleichstellung von Frau und Mann Luzern
Christlicher Friedensdienst Bern
Christlichnationaler Gewerkschaftsbund der Schweiz (EKFF-Mitglied) Zürich
CL Centre de liaison des association féminines jurassiennes Delémont
Consulente del Consiglio di Stato per la condizione femminile Bellinzona
Delegierte für Chancengleichheit, Swiss Post International Bern
Déléguée à l'égalité, Ville de Lausanne Lausanne
Département de science politique, Université de Genève, Programmleitung NFP 35 Genève
Eidg. Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann Bern
Eidg. Departement des Innern, Generalsekretariat Bern
Eidg. Kommission für Frauenfragen, Präsidentin Comano
Eidg. Kommission für Frauenfragen, Vizepräsident Bern
Eidg. Kommission für Frauenfragen, Vizepräsidentin Binningen
Evangelischer Frauenbund der Schweiz (EKFF-Mitglied) Zollikon
Fachfrauen Umwelt FFU Bern
Fachgruppe Ingenieurinnen und Architektinnen Schweiz. Technischer Verband fia/STV Bern
Fachstelle für die Gleichstellung von Frau und Mann der Stadt Bern Bern
Fachstelle für Frauenfragen der Stadtverwaltung Zürich Zürich
Fachstelle für Gleichberechtigungsfragen des Kantons Zürich Zürich
Fachstelle für Gleichstellung des Kantons Basel-Landschaft Liestal
Faculté de droit, Université de Lausanne Lausanne
Femmedia Basel
Frauen-Gewerkschaft der Schweiz FGS Bern
Frauenhaus Luzern Luzern
Fraueninformationszentrum FIZ Zürich
Frauenzentrale Graubünden Chur
Gewerkschaft Bau und Industrie GBI, Interessengruppe Frauen Zürich
Gewerkschaft Verkauf Handel Transport Lebensmittel (VHTL) Frauenstelle Zürich
Gleichstellungsbeauftragte Credit Suisse Group Zürich
Gleichstellungsbüro Basel-Stadt Basel
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Historisches Seminar, Universität Basel Basel
Institut für Sozialethik, Universität Zürich (EKFF-Mitglied) Zürich
Institut für Soziologie, Universität Bern Bern
Kantonale Fachstelle für die Gleichstellung von Frauen und Männern Aarau
Kantonale Fachstelle für die Gleichstellung von Frauen und Männern Bern
Koordinationsstelle Frauen und Entwicklung Herrliberg
Leitung Förderungsprogramme, Eidg. Personalamt Bern
Männerberatungsstelle für Männer Biel
Mitglied Eidg. Kommission für Frauenfragen Courgenay
Mütterzentrum Bern
NGO-Koordination post Beijing Schweiz Zürich
Office de la politique familiale et de l'égalité Neuchâtel
OFRA Organisation für die Sache der Frau Bern
Planung.Architektur.Frauen Bern
Pro Familia Peterzell
Programmleitung NFP 40 Gewalt Bern
Projekt feministische Mädchenarbeit Luzern Reussbühl
Projekt Sonnhalde Worb
Projektleitung Arbeitsplatzbewertung, Kant. Verwaltung, Abt. Personal und Organisation Aarau
Schweiz. Arbeitgeberverband (EKFF-Mitglied) Zürich
Schweiz. Bund für Elternbildung SBE Zürich
Schweiz. Gemeinnütziger Frauenverein (EKFF-Mitglied) Zürich
Schweiz. Gewerbeverband (EKFF-Mitglied) Bern
Schweiz. Gewerkschaftsbund (EKFF-Mitglied) Bern
Schweiz. Katholischer Frauenbund (EKFF-Mitglied) Hochdorf
Schweiz. Kinderschutzbund Bern
Schweiz. Landfrauenverein (EKFF-Mitglied) Ursenbach
Schweiz. Verband für Berufsberatung Dübendorf
Schweiz. Verband für Frauenrechte (EKFF-Mitglied) Rümikon-Elsau
Schweiz. Vereinigung der Elternorganisationen Neuhausen
Schweiz. Eisenbahn- und Verkehrspersonenverband SEV Frauensekretariat Bern
SMUV Gewerkschaft Industrie, Gewerbe, Dienstleistungen (EKFF-Mitglied) Villars sur Glâne
Soziologisches Institut, Universität Zürich Zürich
Stabstelle für Gleichstellungsfragen des Kantons Graubünden Chur
Stelle für Gleichberechtigungsfragen im Kanton St. Gallen St. Gallen
Swiss Federation of Business and Professional Women Zürich
Union mondiale des femmes catholiques Nyon
Universität Freiburg, Lehrstuhl für Sozialarbeit Freiburg
Verantwortungsvoll erziehende Väter VeV Basel
Verband schweizerischer Schreinermeister und Möbelfabrikanten (VSSM) Zürich
Verein Feministische Wissenschaft Schweiz (FemWiss) Fribourg
Verein schweizerischer Metallwarenfabrikanten Zug
Vereinigung Schweiz. Angestelltenverbände (EKFF-Mitglied) Adliswil
VPOD Schweizerischer Verband des Personals öffentlicher Dienste Frauensekretariat Zürich
Xenia Beratungsstelle für Frauen aus dem Sexgewerbe Bern
Zürcher Frauenzentrale Zürich

B) Befragte Stellen zum Einbezug des EBG durch die Bundesverwaltung

Bundeskanzlei
Eidg. Departement für auswärtige Angelegenheiten, Generalsekretariat
Eidg. Departement des Innern, Generalsekretariat
Eidg. Justiz- und Polizeidepartement, Generalsekretariat
Eidg. Departement für Verteidigung Bevölkerungsschutz und Sport, Generalsekretariat
Eidg. Finanzdepartement, Generalsekretariat
Eidg. Volkswirtschaftsdepartement, Generalsekretariat
Eidg. Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und Kommunikation, Generalsekretariat



Annexe 7: Tabellen I – III und Grafik I
Tabelle I: Einschätzung des Engagements des EBG in den verschiedenen Themenbereichen: Antwortquote, absolute Zahlen und
Prozentanteile (Anzahl ausgewertete Fragebogen: 68)
Themenbereich Zahl der

Antworten
leer Total

Frage-
bogen

Antwort-
quote

Unge-
nügend

Gerade
richtig

Zu stark Ungenü-
gend
(in %)

Gerade
richtig
(in %)

Zu
stark
(in %)

Gewalt an Frauen und Kindern 56 12 68 82% 1 54 1 2% 96% 2%
Bildung 54 14 68 79% 2 52 0 4% 96% 0%
Recht 47 21 68 69% 3 44 0 6% 94% 0%
Erwerbsleben 57 11 68 84% 4 52 1 7% 91% 2%
Gender Mainstreaming 44 24 68 65% 4 40 0 9% 91% 0%
Netzwerk/Vernetzungsfunktion 56 12 68 82% 6 50 0 11% 89% 0%
Familie/Ehe/Scheidung 49 19 68 72% 5 42 2 10% 86% 4%
Sozialversicherungen 49 19 68 72% 8 41 0 16% 84% 0%
Frauenhandel/Sextourismus 42 26 68 62% 6 35 1 14% 83% 2%
Gesundheit 35 33 68 51% 6 29 0 17% 83% 0%
Politik 50 18 68 74% 8 41 1 16% 82% 2%
Finanzhilfen 54 14 68 79% 10 43 1 19% 80% 2%
Internationale Kontakte 44 24 68 65% 9 35 0 20% 80% 0%
Migration 41 27 68 60% 11 30 0 27% 73% 0%
Jugend 33 35 68 49% 10 23 0 30% 70% 0%
Wissenschaft 32 36 68 47% 9 20 3 28% 63% 9%
Anderes 7 7 3 4 0 43% 57% 0%
Finanzen/Steuern 43 25 68 63% 19 24 0 44% 56% 0%
TOTAL 793 370 1163 68% 124 659 10 16% 83% 1%
Minimum (ohne Anderes) 32 11 68 47% 1 20 0 2% 56% 0%
Maximum 57 36 68 84% 19 54 3 44% 96% 9%
Mittelwert (ohne Anderes) 46
Anteile total 68% 32% 100%

Quelle: Erhebung der PVK
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Tabelle II: Einschätzung der Intensität der mit der Tätigkeit des EBG verbundenen Wirkungen in verschiedenen Themenbereichen: Antwortquote, absolute
Zahlen und Prozentanteile (Anzahl ausgewertete Fragebogen: 68)
Themenbereich Zahl der

Antworten
leer Total Frage-

bogen
Antwort-
quote

Gering und
eher gering

Eher stark
und stark

Gering und
eher gering
(in %)

Eher stark
und stark
(in %)

Anderes 3 3 0 3 0% 100%
Gewalt an Frauen und Kindern 47 21 68 69% 4 43 9% 91%
Recht 37 31 68 54% 6 31 16% 84%
Bildung 44 24 68 65% 8 36 18% 82%
Netzwerk/Vernetzungsfunktion 47 21 68 69% 9 38 19% 81%
Erwerbsleben 51 17 68 75% 12 39 24% 76%
Internationale Kontakte 34 34 68 50% 9 25 26% 74%
Politik 43 25 68 63% 12 31 28% 72%
Familie/Ehe/Scheidung 44 24 68 65% 14 30 32% 68%
Finanzhilfen 44 24 68 65% 14 30 32% 68%
Sozialversicherungen 39 29 68 57% 13 26 33% 67%
Gender Mainstreaming 37 31 68 54% 15 22 41% 59%
Frauenhandel/Sextourismus 39 29 68 57% 17 22 44% 56%
Gesundheit 27 41 68 40% 13 14 48% 52%
Wissenschaft 27 41 68 40% 16 11 59% 41%
Jugend 28 40 68 41% 17 11 61% 39%
Migration 31 37 68 46% 19 12 61% 39%
Finanzen/Steuern 39 29 68 57% 28 11 72% 28%
TOTAL 661 498 1159 57% 226 435 34% 66%
Minimum (ohne Anderes=3) 27 17 68 40% 4 11 9% 28%
Maximum 51 41 68 75% 28 43 72% 91%
Mittelwert (ohne Anderes) 39
Anteile total 57% 43% 100%

Quelle: Erhebung der PVK
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Tabelle III: Einschätzung der Intensität der Wirkungen, Rangfolge aufgrund der
Mittelwerte
Anzahl ausgewertete Fragebogen:  68; Skala: 1 = geringe Wirkung, 2 = eher geringe
Wirkung, 3 = eher starke Wirkung und 4 = starke Wirkung

Themenbereich Mittelwert

Gewalt an Frauen und Kindern 3.4
Anderes 3.3
Erwerbsleben 3.2
Netzwerk/Vernetzungsfunktion 3.2
Bildung 3.1
Recht 3.1
Finanzhilfen 3.0
Internationale Kontakte 2.9
Politik 2.9
Familie/Ehe/Scheidung 2.8
Sozialversicherungen 2.8
Gender Mainstreaming 2.7
Frauenhandel/Sextourismus 2.6
Gesundheit 2.6
Migration 2.4
Wissenschaft 2.3
Jugend 2.2
Finanzen/Steuern 1.9
Mittelwert alle Themenbereiche 2.8

Quelle: Erhebung der PVK
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Grafik I: Bedeutung des Instrumentariums des EBG für die Verwirklichung der
Gleichstellung von Frau und Mann
Anzahl ausgewertete Fragebogen: 68; zu den verschiedenen Instrumenten erfolgten
mindestens 62 und höchstens 68 Antworten, im Mittel haben 66 Personen die Bedeutng
der einzelnen Instrumente eingeschätzt.

Quelle : Erhebung PVK
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